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Face aux restructurations, 
au redéploiement du capital 

TOUS UNIS. 
DEFENDONS lEMPLOI! 



SOHHAIRE 

A PROPOS DE TALBOT 
Dans It dernier numéro de 

Travailleurs (janvier 84). dans 
rarticle sur Talbot uni photo, 
une seule, f•présentant J.P. 
Nouai, responsable CFDT de 
Talbot. J'ai et* gênée, pour 
deux raisons : 

1 ) dans un conflit où II y a 
de tels problèmes, une telle vio­
lence entre CGT et CFDT, il me 
sembla élémentaire, vu notre li­
gna politique, de respecter un 
certain équilibre entre les deux 
confédérations, et donc, toit de 
mettre zéro photo, soit n'en 
mettre deux : une CFDT, une 
CGT. 

2 ) il se trouve que • tsspis 
sable CGT, c'est une femme. 
Non Trehel On peut penser ce 
qu'on veut des hésitations de 
Sainjon après l'accord du 17 déc, 
il reste que Nora Trehel è Tal­
bot. je lui tire mon chapeau. 
Cesi assez rare qu'une femme 
soit dirigeante dam le mouve­
ment ouvrier actuellement, diri­
geante d'une section de près de 
4 000 ouvriers et avec la CSL en 
face, assez rare pour qu'on le sa­
lue au moins au passage. 

A quand une imarvieuj de 
Nom Trehel dans notre journal? 

Brigitte L C U n Ulis) 

M. CONSENSUS 
11 convient de précâaar que ce 

terme, peut-être un peu facile, 
désigne Yves Montand... et dans 
la foulée, d'émettre un regret 
sur notre silence après sa presta­
tion télévisuelle du S janvier — 
• One man showe réussi s*l est 
fut... mais au contenu plus que 
discutable. A croire que. lorsque 
Ca nous gratouille trop, l'emplâtre 
du silence calme les démangeai­
sons. Pourtant, il y aurait su ma­
tière * sa «gratteri utilement, je 
crois Même, r i c'aurait été iné­
vitable, si esse avait dérangé un 
peu ici et M. 

Certains, suivez mon regard 
côté place du colonel Fabien, 
ont pris le parti de la dérision, 
voira de la calomnie. Arguments 

massue du genre : • Montand fe­
rait mieux de pousser la chan­
sonnette, sans se mêler de politi­
que»; ou. plus, des reprochas 
plus que discutables sur son • ar­
gent • . Argumenti classant «ré-
mediablernent Montand dans le 
camp da l'ennemi. C'est un peu 
trop facile. Bien sur. tes envolées 
cabotines sur la «démocratie!. 
• notre» démocratie QU'II faut 
défendre, sur la droite «bonne 
en économie! ou sur Reagan 
sont plutôt dures | avale' Et 
l'on comprend que ça grince à 
gauche, è juste raison. Mais ne 
faut il pas chercha* las raisons 
de cette • volte-face » tumul-
tueuse dans un peaaé bien dou­
loureux? Quand Montand parte 
de rURSS. des pays de l'Est, 
son langage s'enflamme.- et a 
juste raison. Las noms d'amis 
persécutés la-bas. les trahisons, 
les espoirs déçus, etc. ne eom-es 
pas causes de son •aveuglement» 
et de son a entêtement a actuels? 
Et le PC. qui lui crache dessus 
aujourd'hui, ne l'a t i l pas utilisé 
dans le passé? Lors, il avait le 
droit «de lare de la politiquei .. 
Bien sûr, il n'est pas question 
pour moi de me poser en avocat 
du «M Consensus» qu'il est de­
venu Simplement, je crou in­
téressant de comprendre les si­
nuosités d'un chemin qui a tou-
jou't été semé de passions et 
d'engagement Et encore, au­
jourd'hui! 
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L es mineurs se lèvent pour défendre leur emploi; les fonctionnaires 
manifestent pour leurs salaires rabougris l'an passé ; dans nombre de 
villes - Lyon , Orléans, Marseille, Paris - des hommes et des femmes 

crient leur indignation devant la popularisation des thèmes racistes de l'extrème-
droite; des jeunes immigrés poursuivent l'action engagée avec la Marche, pour 
l'égalité des droits. Emploi, pouvoir d'achat, antiracisme et égalité des droits : 
trois revendications différentes mais intimement liées entre elles dans une même 
bataille, même si les uns et les autres n'en ont pas toujours le sentiment. 

Car les maux contre lesquels s'élèvent les travailleurs, à Lens, Longwy.au 
centre de tri de Paris-Brune ou aux Minguettes, sont inscrits dans le modèle de 
production et de développement de notre pays dit « avancé», qui inclut parallèle­
ment le pillage des richesses et l'exploitation des peuples du Tiers Monde. L a re­
cette en est toute simple, vieille comme le capitalisme et l'impérialisme et banali­
sée par les médias soir et matin : « La productivité globale de l'entreprise -et 
donc sa rentabilité et sa compétitivité dépend des prix relatifs des facteurs de 
production. Si le coût relatif du travail s'accroît, l'entreprise aura tout Intérêt à 
choisir des procédés de production et une organisation qui réduisent l'emploi au 
profit des équipements. Si ce coût diminue au contraire, elle obtiendra de meil­
leurs résultats en limitant l'appel aux équipements.» Aff irmation du V I I I e Plan 
giscardien qui continue de faire autorité en février 84, sous la présidence de 
François Mitterrand. 

Dès que l'on a retenu le choix économique de l'agressivité sur le marché 
mondial, dès qu'on refuse de s'en prendre aux ressorts mêmes du système écono­
mico-politique du pays, il n'est plus d'issues autres que capitalistes. Autrement 
dit, intervenir sur les «facteurs de production». En cette période de crise, cela 
comporte de multiples facettes. Le retour « payé » ou forcé des travailleurs immi­
grés en est une, que les idées et actes les désignant comme «boucs émissaires» 
viennent appuyer et amplifier. Le chômage partiel, les préretraites, les licencie­
ments en sont une autre, car il coûte moins cher d'*> assister» ou de faire «assis­
ter» par l'Etat d'ailleurs fort mal - que de former ou de maintenir les emplois. 
Bien sûr, baisser les coûts de production en encadrant, voire diminuant, la masse 
salariale parait un raisonnement d'enfants. Enf in , l'intensification du travail, la 
réorganisation du procès du travail complètent la recette • compétitivité d'abord » ; 
en réplique aux 39h, les patrons n'ont pas créé d'emplois mais bel et bien aug­
menté les cadences! 

A la philosophie « profits et compétitivité d'abord», n'existe qu'une seule 
riposte, celle de la «solidarité d'abord». Non pas la solidarité qui redistribue la 
part rétrécie concédée par le capital mais la solidarité d'intérêts et d'action face 
au capital et à ses choix. On expulse les uns ici, on licencie les autres là, on prati­
que le chômage partiel préparant !e licenciement pour demain, on accélère les ca­
dences, on baisse de fait les salaires. 

L a formule n'est pas neuve. Par contre, nouvelle est l'ampleur de l'offensi­
ve menée sous les vocables de la restructuration, de la modernisation et de 
l'adaptation nécessaires. Les «décideurs» économiques, patronaux et gouverne­
mentaux, ont choisi de frapper fort, et vite, très vite. Nouveaux aussi sont au­
jourd'hui les relais gouvernementaux qui, avec la politique d'austérité de juin 82 
renforcée ensuite et la mise en place accélérée de la politique industrielle fin 83 , 
épousent à leur manière le redéploiement du capital, tout en l'assortissant de 
bémols sociaux et de mesures de consensus. Spécifique enfin, le rapport de for­
ces pour faire face, alors que le mouvement ouvrier et syndical, touché a vi f par 
la restructuration économique qui s'opère au cœur de ses bastions et lamine son 
organisation, désorienté par les impasses auxquelles ont conduit ses différentes 
stratégies, se trouve du coup en difficultés et profondément divisé. 

Sans escamoter les échanges et les débats nécessaires pour en saisir les cau­
ses de toutes natures, alors que des travailleurs descendent dans la me, nous solli­
citent pour «faire quelque chose», secouent pour coordonner les actions, se sen­
tent prêts à entraîner leurs camarades les plus hésitants, l'heure est à l'action et 
à l'unité. Pas seulement l'action et l'unité des banderoles et des manifestations, 
mais aussi celles moins spectaculaires et combien efficaces des pratiques commu­
nes de chaque jour, du respect retrouvé de l'autre, de ses intérêts et points de vue 
différents, d'une couleur de peau différente, celle du tract qui ne prend plus 
pour cible le syndicat d'à côté, celle qui ne traite pas de «cons» ceux qui hési­
tent à rentrer dans l'action. Autant de petites choses qui bâtissent la solidarité 
ouvrière et permettent d'améliorer le rapport de forces face au capital. 

C a m i l l e G R A N O T 

TOUS UNIS 
Défendons 
remploi, 
le pouvoir 
d'achat, 
l'égalité 
des droits 
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GUERRE SALE 
Pays Basque : La liste s'allonge... 
Le GAL frappe encore, tou­
jours impunément, sur le sol 
français. Mercredi 8 février, 
Angel Gurmindo Lizarrago et 
Vincenie Perurana Terechea ont 
été abattus a Hendaye. Le 
19 décembre, c'était Ramon 
Onaedeiree là Bayonne) 
et le 28, du même mois. Miguel 
Goicoechea (à St-Jean-de-Luz) 
qui tombaient sous les belles 
des tueurs du GAL. 
Crimes, enlèvements... le « sanc­
tuaire* basque français, pour 
peu qu'il ait jamais existé, 
est devenu un territoire de chas­
se, une souricière pour les ré­
fugiés. 

Dans le cas présent, la a légèreté» 
(pour le moins! ) des autorités 
françaises est mise en cause. 
Un des réfugiés assassines était 
allé trouver les policiers le 
matin même. La nuit, la portière 
de sa voiture avait été forcée... 
Un voisin avait vu deux indivi­
dus • bricoler i le véhicule avant 
de les voir repartir dans une 
voiture immatriculée...an Espa­
gne. •Ne vous inquiète/pas* 
lui a-t-on répondu... Les tueurs 
agissaient le soir même... 
Le GAL, organisation d'extrême-
droite qui recruta sas hommes 
de mains dans le milieu 
barbouzard ai le Milieu tout 
court en Espagne et en France, 
bénéficie sans aucun doute 

de l'appui efficace da la hiérar­
chie policière espagnole et du 
silence complice des autorités de 
Madrid Ce qui n'a pu être 
fait pour bâillonner le peupla 
basque de l'autre côté de la 
frontière, la réussiront-ils ici? 
Avec la complicité da la France 
asocial isles? 
Qu'an est-il advenu des promas­
ses du candidat Mitterrand en ta 
matière? 
Pour les réfugiés, le bilan art dé­
jà lourd : 4 morts. 2 disparus... 
Les autorités françaises font la 
sourde oreille quand il s'agit 
d'assurer leur protection. Par 
contre, quand les réfugias 
basques s'avisent de se défendre, 
le couperet judiciaire tombe. 
Ainsi, deux réfugiés se voyaient 
infliger 9 mois de prison I dont 
6 avec sursis) pour avoir voulu 
contrôler l'identité d*un 
policier qu'ils croyaient 
espagnol. 

•ans l'église d'Arbonne, 40 ré­
fugiés font la greva de la faim 
depuis prés de trois semaines 
pour dénoncer «la précarité 
de leur situation en France». 
Une situation qui ne date 
pas d'aujourd'hui et qui dure, 
même et malgré la 10 mai. 
La France aura-t-alle le triste 
privilège d'avoir son Bobby 
Sandi basque? 
Après ce constat, ce refus 
de prendre en compte des in­
térêts légitimes, 
on pourra toujours s'indigner 
si le plastic parle ici ou lè. 

«PERIMETRES 
DE RENOVATION* : 

AU-DELA DES MOTS. 
L'exemple da Decazrville 

Au moment même où le gou­
vernement vient déclasser le bas­
sin de Decazeville dans lai 14 
zones prioritaires devant bénéfi­
cier de mesures da soutien, le 
dossier présenté par les organisa­
tions syndicales de ta SESO (si­
dérurgie- groupe Utinor) et sou­
tenu par les élus locaux (Del* 
pech. maire de Decazeville; Ri-
gal. député de Villefranche. suc­
cesseur de Robert Fabre). vient 
da se heurter, jeudi 9 février, à 
une fin de non recevoir. Selon 
les propositions des syndicalistes, 
seule l'implantation d'un lami­
noir pourrait consolider l'emploi 
dans ta sidérurgie decazevilloise 
et autour -par les PMI de sous-
traitance induiies-

L'orientation annoncée par 
M. Beauffret. chargé de mission 
du ministère de l'Industrie, est 
tout autre : au nom du ncon-
texte sidérurgique européen t, 
mais en faisant aussi appel à la 
• solidarité de cette majorité" ac­
tuelle dont nous faisons tous par­
tie*. M Beauffret a annoncé un 
plan de modernisation compor­
tant un investissement de 7 mil­
liards de centimes, ce qui évite­
ra peut-être tout licenciement 
dans r immédiat, mais a refusé 
catégoriquement le laminoir, ce 
qui renforcera l'amenuisement 
du potentiel économique d'un 
bassin déjà fortement touché 
par le passé. A la SESD en parti­
culier, un quart des effectifs de­
vrait partir en préretraite d'ici 
peu 

M. Beauffret —qui n'est pas 
un inconnu pour les Dacazevil-
lois. ils l'avaient rencontré an 79 

sous Giscard où il occupait des 
fonctions analogues semble 
également être allé assez loin 
dans ses déclarations, a» annon­
çant la e restructuration de la si­
dérurgie fine ( les aciers spéciaux) 
avec la création d'une troisième 
société nationale {derrière Usinor 
etSecilor)» sous forme d'un*fi­
liale commune aux deux grou­
pes; cette société regrouperait 6 
à 8 établissements appartenant 
pour moitié à chacun des grands 
groupes. Mais deux unités fran­
çaises seraient condamnées, pas 
forcément celles qui seraient 
techniquement dépassées, mais 
une dans chaque groupe, par un 
souci a"équilibre : au sein de Sa-
cilor. c'est Pompay qui doit dis­
paraître. Au sein d'Usinor. De­
cazeville est sur la sellette. 

Dans le bassin, seule la fédé­
ration du PS continue I afficher 
le même optimisme béat que par 
le passé, parlant de concertation, 
de « volonté de la gauche d"assu­
mer tous ses engagements e... 
mais aussi du «réalisme coura­
geux! du gouvernement Mais 
ao-eeli du problème deceawvr 
lots. se pose celui des f périmè­
tres de rénovation a en général : 
de quelle volonté politique pro­
cède le choix de ces zones' Peut-
on parler de stratègia industriel­
le visant à maintenir le tissu so­
cial, ou d'une simple nunctuvre 
pour désamorcer les luttes, hori­
zon 86? La question-clé, au de a 
des mots, est bien celle des 
moyens : le refus du laminoir è 
Decazeville en dit long, sans 
doute, sur ta «bonne volonté» 
gouvernementale. Les sidérurgis­
tes de la SESD, quant è eux. 
semblent avoir tiré leurs conclu­
sions : es seront eu trêve mercre­
di avec occupation des locaux. 

Correspondant Decazeville 

Déjà en 1979, alors que l'Espagne et la France n'avaient pas encore 
connu la « marée rose», les Basques revendiquaient : iNon aux extra­
ditions. Non è l'espace policier européen'». Des mots d'ordre qui ne 
sont, malheureusement, pas dépassés. 

SEMAILLES 
•Après ta XX*. Dreux, le Morbi­
han ; après Lyon, Le Pen 
continue sa percée. Les 
semailles de la démagogie sur 
fond de « France aux Françaisi 
rapportent leurs fruits véreux. 
' Le voilà reconnu, presque sur 
un pied d'égalité avec les plus 
grands du monde politique. 
L'Heure de Vérité le reçoit, mê­
me si certains journalistes 
l'interrogeant affichaient un air 
dégoûté de circonstance. 
A Grenoble, jeudi 16, il réunis­
sait 2000 personnes; 8000 lui 

répondaient dans la rue en 
protestant contre ce meeting aux 
relents «tricolo-nationalisteia. 
Ceci relativise cela, mais quand 
même» 
Il ne suffira pas de bombarder 
Le Pen et sa politique de qualifi­
catifs, même s'ils sont vrais... 
Sur le fumier de la crise, pousse 
quasi inévitablement ce genre 
de fleurs vénéneuses. 
A nous ( et c'est vaste) de semer 
une autre graine... Car M existe 
ce champ fertile : il est ta lune, 
il est l'espoir. 

C l a u d e D H A L L U I N 
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Zones sinistrées 

Modernisations, 
pourquoi pas 7 

Licenciements, non! 
C hacun a entendu parler du 

«plan d'action pour l'emploi 
et les mutations industrielles». Mati­
gnon, là-haut, nous l'a élaboré en trois 
volets : un volet industriel, un volet so­
cial et un volet économique. A premiè­
re vue, il esl d'un bon sens imperturba­
ble : eCe qui no pas été fait entre 75 
et 81 doit l'être aujourd'hui. » Bien en­
tendu! C'est d'ailleurs pour cela que 
beaucoup ont opté pour le changement 
en 1981 . 

I l est parfaitement exact que Gis­
card-Barre, tout secoués par le premier 
choc pétrolier, puis par l'autre choc 
pétrolier, n'ont pas vu que la crise ins­
tallée déjà, à grande vitesse s'étalait. A 
preuve en 1976, dans le V I I • Plan, ces 
technocrates écrivaient encore : t La 
stratégie devrait conduire à un taux de 
croissance du PIB de 5,5 à 696. » On en 
fut loin et une petite erreur comme 
celle là pèse des milliards. D'ailleurs, 
les conséquences sont là : tissu indus­
triel vieilli, rabougri et deséquilibré, 
des créneaux hypertrophiés et limités, 
chômage, inflation, déficit 

I l faut donc agir, réagir : restructu­
rer, moderniser, déployer et adapter. 
Ces mots peuvent avoir le sens de «tra­
vailler autrement, formation, éduca­
tion, connaissances, lutte contre les 
inégalités, satisfaction des besoins ici 
et là-bas». Qui donc s'opposerait 
—dans le peuple - à un tel programme? 
Mais déjà le plan d'action ministériel 
se fait plus agressif : * Les adaptations 
do/vent permettre un renforcement de 
la capacité de notre appareil de pro­
duction à mieux pénétrer les marchés 
intérieurs et internationaux. Il n'y a 
donc pas de secteurs condamnés, mois 
des activités à moderniser et un poten­
tiel de créations d'emplois à valoriser, 
notamment dans l'artisanat et les 
PME.» 

Alors qu'il y a 2 2 0 0 0 0 0 chômeurs 
et qu'aucun emploi ou presque n'est 
offert, où se trouve ce «potentiel de 
créations d'emplois»? Par contre, le 
Conseil des ministres a parfaitement 
cerné le potentiel des licenciements, 
des préretraites et autres congés de 
conversion. Il est dans le secteur natio­
nalisé. Dès lors, il n'est pas étonnant, 

a contrario, de suggérer qu'il y a de 
l'emploi ailleurs, «notamment dans 
l'artisanal et les PME». Un gag mal­
heureux en cette période! E n consé­
quence, te plan «d'emploi public» est 
vigoureux : 

Sidérurgie : • ne pas créer de nou­
velles surcapacités et traiter les problè­
mes sociaux liés aux décisions difficiles 
à prendre.». Charbonnages : « les objec­
tifs doivent se traduire par le non rem­
placement des départs en retraite et en 
préretraite et une action de reconver­
sion vers l 'EDF» (qui , dès lors, cesse 
aussi d'embaucher) Construction na­
vale : «suspendre l'embauche et utili­
ser toutes les possibilités de préretraite 
à 55 ans et de reclassement au plan lo­
cal.». Automobile : "améliorer la pro­
ductivité.». Industrie du téléphone : 
«l'évolution des techniques amène à 
des gains de productivité considéra­
bles... dans une saturation relative du 
marché.». 

Le diagnostic d'affaiblissement des 
secteurs stratégiques est courageux, 
s'il est juste! Les remèdes inadaptés, 
complètement. E l ça ne servira à rien 
de hurler contre le patronal et la droi­
te. Le maître d'ecuvre est l'Etat, dans 

Illustration Oalesky 

des secteurs qui lui appartiennent. 
Nous ne nions pas, d'ailleurs, la lon­
gueur et ta complexité de la liste des 
mesures sociales et économiques pro­
posées pour atténuer le sinistre : la ré­
duction de la durée du travail, le re­
tour des immigrés, les mesures d'âge, 
les aides au reclassement, les alloca­
tions... temporaires, les congés de re­
conversion (stage-parking) ou encore 
les incitations de toute forme, etc. 

Les aides vont toujours au patronat 
qui embaucherait ou créerait des entre­
prises (ou les déplacerait?). Pas de 
doute non plus, les quatorze pôles de 
reconversion ou de renaissance sont 
bien ceux-là qui seront mrs à mort. L a 
liste de toutes ces mesures est longue; 
longue aussi la liste des doutes quant 
à l'efficacité réelle de ces mesures. 

Il est possible de comprendre un 
certain nombre d'impératifs, il est sûr 
encore qu'il faut moderniser et utiliser 
les nouvelles technologies. Deux autres 
choses sont tout aussi évidentes. 
D'abord, il est inadmissible que les pre­
miers concernes par « les plans de tou­
te nature», à savoir les travailleurs, ne 
soient ni consultés, ni écoutés; ils n'exi­
gent ni pédagogie ni démagogie, mais 
la maîtrise des décisions et de leurs 
conséquences. Ensuite, il est tout aussi 
inadmissible que toute recherche de 
solutions se fasse dans le cycle - f ruer-
fier te capital et diminuer les coûts de 
production». Cette façon de poser le 
problème amène toujours les mêmes 
conclusions bourgeoises licencie­
ments, destruction, surexploitation de 
la force de travail et des peuples du 
Tiers Monde. Nous pouvons et devons 
analyser secteur par secteur les buts de 
toutes les restructurations, nous le 
commençons d'ailleurs dans les pages 
suivantes. Il demeure que face à 
l'agressivité du redéploiement du capi­
tal contre les travailleurs, l a seule ré­
ponse possible est la lutte, l'action et 
l'unité contre les licenciements, pour 
l'amélioration des conditions de vie et 
de travail et la progression du pouvoir 
d'achat. 

A l a i n S E N T I E R 
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EN MARGE 
DU DEBAT PARLEMENTAIRE 

La loi sur la transparence et le pluralisme de la presse vient de franchir la première étape de la navette parlementaire, 
après ô combien d'obstructions partisanes et de péripéties! A gauche, les réserves n'ont pas manqué sur un texte qui se 
veut fidèle à l'esprit des ordonnances de 44 qui visaient à empêcher la concentration néanmoins opérée quarante ans plus 
tard. Chacun l'a dit : le projet vise le groupe Hersant; or, le projet tel que, ne démantèlera pas son empire et c'est le com­
b l e - risque d'arrêter les poursuites engagées. Plus, il laisse prospérer les groupes de presse régionaux déjà en situation de 
monopole. Aspects positifs : la notion de contrôle et la création d'une commission qui a fait défaut en 4 4 ; la règle : *un 
quotidien, une rédaction». 

2 0 3 quotidiens - 2 8 à Paris, 
175 en province- tirés à plus 

de 15 millions d'exemplaires en 1946 ; 
85 quotidiens - 1 2 et 7 3 - tirés à 10,8 
millions en 1981 . Et ceci alors que la 
population est passée de 40 millions à 
5 4 millions de la Libération à aujour­
d'hui. Ces quelques chiffres donnent la 
mesure de l'affaiblissement de la presse 
quotidienne assorti d'une réduction 
spectaculaire des titres. 

B A I S S E D E S T I R A G E S 
E T D IM INUT ION D E S T I T R E S 

La décrue rapide succédant à la pé­
riode faste d'après la Libération où 
fleurirent les titres et grimpèrent les t i ­
rages, n'explique pas tout. Car l'éro­
sion des tirages, essentiellement provo­
quée par la chute des quotidiens pari­
siens, a été continue, le marché des pé­
riodiques, hebdos et magazines dépas­
sant le marché des quoditiens à la f in 
des années 70 ( 7 9 % du tonnage de la 
presse traitée par NMPP en 7 9 ) . Quant 
aux titres, ils se sont stabilisés en 1953 
à Paris, en 1975 en province. 

Sans doute la concurrence de l'au­
diovisuel peut-elle rendre compte en 
grande partie de cette nouvelle situa­
tion de la presse quotidienne : si 46,1 % 
des Français lisent un quotidien en 
1982 (contre 5 9 , 7 % en 1 9 6 7 ) , 7 1 , 8 % 
écoutent la radio et 6 8 , 8 % regardent 
la télévision chaque jour; en moyenne, 
un individu passe 2h30 par semaine à 
la lecture d'un quotidien, 15h à l'écou­
te de la radio et de 14 à 17h à la télé­
vision. L'explication est néanmoins in­
suffisante si l'on compare les tirages 
des quotidiens français à ceux des quo­
tidiens de R F A , de Grande-Bretagne, 
du Japon ou des USA , où la concur­
rence audiovisuelle est tout aussi féro­
ce, sinon plus ( 1 ) . Souvent, l'on invo­
que d'autres causes, pêle-mêle : l'im­
portance des coûts de production, l a 
concurrence nouvelle du l ivre bon mar­
ché...; et on imagine déjà l'impact ra­

vageur des nouveaux médias vidéo (té­
lé par câbles, vidéo-texte) entrant di ­
rectement en concurrence avec l'impri­
mé vers l'an 2000 ! D'aucuns vont pré­
dire à la presse sa condamnation pure 
et simple à moyen terme. 

Or, à l'inverse, les feuilles, bulletins, 
petits journaux locaux, d'entreprise, 
de lycée, de MJC, d'associations se 
multiplient, se meurent et renaissent 
sans cesse, reflets plus ou moins éphé­
mères de besoins d'information, d'ex­
pression et d'échanges auxquels les ra­
dios libres ont répondu cènes, mais 
sans les épuiser. Ainsi, en 1979, on a 
recensé 16503 publications périodi­
ques dans le pays, dont 2851 titres 
nouveaux, 1 107 ayant disparu dans 
l'année. I l est courant d'expliquer les 

baisses de tirage et la diminution des 
titres par wh relative passivité du pu­
blic et son goût pour l'uniformisation 
.des goûts et des comportements». Au ­
trement dit, dans tel département, tel 
quotidien régional est seul sur la place 
car les lecteurs l'ont voulu! 

Explication rapide qui se désintéres­
se de la floraison d'une petite presse as­
sociative, militante, culturelle, souvent 
en difficulté, mais qui révèle parfois des 
«éditeurs», des journalistes, des humo­
ristes, et des lecteurs actifs, originaux 
et inventifs. 

Explication commode qui tend à 
minimiser le caractère capitaliste des 
entreprises de presse et le phénomène 
de concentration qui les touche. 
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LE GROUPE HERSANT 

• Dtux quotidiens nationaux Le Figero ex ses suppléments (qui a pratiquement absorbé 
L'Aurore), France-Soir. 

•Six quotidiens en province Nord-Eclair, NoréMatin, LeHevr+Prem. Centre-Presse. La 
Liberté du Morbihan, Franee-Antilles. 

• Une dizaine d'hebdomadaires locaux en Normandie. 
• Une douzaine de magazines : Auto-journal, l'Ami des Jardins, etc. 
• Intérêts majoritaires au Oeuflniné libéré depuis juin 83. 
• Intérêts minoritaires Midi fibre, Paris Normandie, Havre-Eclair, Pan>Turf, etc. 
• Un réseau d'imprimeries : (Plaine-St-Oenis et province). 
• Une agence da publicité : Publiprjnt. 

L A C O N C E N T R A T I O N 
D E S V INGT D E R N I E R E S ANNÉES 

L a diminution du nombre de titres 
n'est pas le seul indice de ta concentra­
t ion ; pour la mesurer précisément il 
est préférable de calculer le nombre 
«d'unités de presse indépendantes» ;or, 
celui-ci est passé de 107 en 1951 à 42 
en 1973. 

Autre indice : la situation de quasi-
monopole ou de situation dominante, 
de nombreux quotidiens régionaux sur 
leur propre secteur. Seules quelques 
villes ont aujourd'hui des journaux 
concurrent* : L e H a v r e ( 2 ) , Troyes ( 2 ) , 
Dijon ( 2 ) , Limoges ( 2 ) , L yon ( 3 ) , 
Marseille ( 3 ) , L i l le ( 4 ) . Et encore, 
dans certains cas ces feuilles ont-elles 
des pages locales ou des pages magazi­
nes communes! 

La concentration ne s'opère pas 
seulement par absorption et dispari 
t ion ; elle prend des forme* subtiles, 
notamment l'appropriation des entre­
prises de presse ou d'une partie de la 
fonction des entreprises ( la régie publi­
citaire, la gestion, par exemple) par 
une même société. Phénomènes diff ic i ­
les à démêler tant reste opaque le sou­
bassement financier et économique des 
entreprises de presse. Les fréquents 
procès post-héritages des grands patrons 
de presse en témoignent assez! 

L a concentration, commencée en 
1953 et alors de faible ampleur, s'est à 
ses débuts réalisée par absorption 
d'un journal par un autre, touchant 
surtout les petits et moyens journaux. 
A partir de 1966, se sont constitués de 
grands ensembles par d'autres moyens, 
notamment «le couplage publicitaire» 
(cf. plus loin). 1975-76sont des années 
de crise pour les trois plus grands grou­
pes de presse français. Hachette, Prou-
vosl et Amaury ; et le groupe Hersant 
(cf . encadré) s'enrkhissant entre autres 
des dépouilles des deux premiers, de­
vient le premier groupe français. Cette 
concentration lait pourtant pâle figure 

auprès des magnats des autres pays ca­
pitalistes ( 2 ) . Sans doute, le renouvel­
lement du tissu de presse à la Libéra­
t ion, la résistance de la presse de pro­
vince à la concentration, l'imperméabi­
lité de ce secteur à d'autres activités 
économiques ont-ils limité le processus 
de concentration. Les ordonnances de 
44, même si inappliquées, surtout dans 
la dernière période! ont dû jouer un rô­
le de frein également. Aujourd'hui, le 
monde de la presse commence d'être 
investi par des intérêts étrangers à la 
presse elle-même et la tendance à la 
concentration reste d'actualité. 

Beaucoup l'ont expliquée par l'ac­
croissement des coûts et par les dépen­
ses d'investissements liées à la moder­
nisation (passage à la photocomposi­
tion et au système offset) exigeant de 
forts capitaux. Un examen minutieux 
du processus de concentration de la 
presse indique que la publicité y a joué 
un rôle décisif. 

P U B L I C I T E E T C O N C E N T R A T I O N 

Le mécanisme) en est connu. Les 
ressources publicitaires étant une part 
non négligeable des recettes de ta pres­
se : 3 9 % du chiffre d'affaires en 79, 
dont 4 5 % du C A des quotidiens ( 3 ) , 
les annonceurs y impriment leurs inté­
rêts propres : un public nombreux ou 
bien un public spécifique correspon­
dant à un produit déterminé. Ces ex i ­
gences ont eu une double conséquen­
ce : l'associât ion'de journaux alignant 
ainsi un tirage important («couplage 
publicitaire») et la prise de contrôle 
d'une variété de titres répondant à des 
publics variés ( jeunes, cuisine, sport, 
nature, télé, etc. ) . Autant de pratiques 
qui lavorisent la concentration. 

En 1982, 12 «couplages» regrou­
pent 55 quotidiens : le plus grand, les 
€ journaux de l'Ouest», regroupe 4 t i ­
tres (dont Ouest-France), 9 3 5 0 0 0 
exemplaires. * Grpnd Ouest» : 14 titres, 
2 millions d'exemplaires constitue un 
accord plus vaste encore. Les journaux 

qui n'ont pas pu décrocher le marché 
des annonceurs n'ont eu qu'à arrêter 
les rotatives! 

Bien souvent, on n'en reste pas au 
couplage publicitaire. Un exemple : en 
1966, Le Progrès de Lyon et Le Dau­

phins libéré signent des accords per­
mettant la mise en commun de leurs 
services de publicité, de leur impres­
sion, de la distribution et de la rédac­
tion (sous forme de l'agence de presse 
A I G L E S ) . Du coup, ils contrôlent l'en­
semble de Rhône-Alpes. E n 1979, i l y 
a rupture, qui n'est pas un recul de 
concentration puisque, après quatre 
ans de péripéties financières et juridi­
ques. Le Dauphinc libéré passe sous le 
contrôle... du groupe Hersant ( mal 8 3 ) ! 

Q U E L Q U E S E F F E T S 

Cette concentration conduit au mo­
nopole; la presse régionale y tend au­
jourd'hui sur son propre marché; son 
intérêt pour les radios «libres» locales 
prouve assez qu'elle entend conserver 
ce privilège qui constitue de fait une 
entrave à l'expression pluraliste; rédac­
tions communes, pages communes en­
tre titres différents vont dans le même 
sens négatif. 

L'effet publicitaire intervient égale­
ment directement sur la liberté d'infor­
mation et le pluralisme : indécision en­
tre la partie rédactionnelle et la partie 
publicitaire en matière de tourisme, 
mode, automobiles...; choix des sup­
pléments et des enquêtes comme ap­
pels a la pub, par exemple. Sans parler 
des pressions plus ou moins occultes 
dont font régulièrement état les syndi­
cats de journalistes refusant cd'être 
vendus avec les machines et les meu­
bles». Te l Pierre Viansson-Ponté qui, 
dans un article du Monde d'octobre 
1974, intitulé « La presse et le profit», 
évoquant la loi de la jungle dominant 
la presse française, signalait le risque 
que ne puissent plus s'élever dans le 
pays 'que de très rares voix discordan­
tes et libres face au chœur des bien-
pensants». 

C a m i l l e G R A N O T 

( 11 E n Grande-Bretagne, 6 quotidiens natio­
naux et 7 journaux du dimanche diffusent à 
plus d'un mil l ion d'exemplaires chacun. En 
France, le numéro un. Ouest-Franc», tire è 
7 0 7 6 6 1 exempleires -en 8 2 . 
( 2 ) «x : Springer ( R F A ) contrôle 4 0 % des 
quotidiens, 3 0 % tirage quotidien. 9 0 % tira­
ge du dimanche. 
13) La répartition est fort inégale : 8 0 % des 
recette* du Figaro «ont faits en publicité; 
5 2 % de» recette* du Monde; 1 3 . 6 % des re­
cettes de La Croix; 1 0 , 3 % des recettes de 
L'Humanité. 
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L a montée du racisme continue 
à gangrener notre société. On 

le sait, d a m ce pays marqué par des 
siècles d'histoire impérialiste, de domi­
nation coloniale, néo-coloniale, de vio­
lence contre des peuples soumis par la 
'orce, les difficultés aggravées que con-
naît la population dans sa grande ma 
junte du fait de La crise capitaliste, 
sont un terrain favorable au développe­
ment de cette honteuse maladie. 

D E L O U R D E S R E S P O N S A B I L I T E S 
On ne doit pas l'oublier, ceux qui, 

hier au gouvernement, mettant tout en 
oeuvre pour faire payer au peuple le ré­
déploiement du capital français, ont 
eux-mêmes désigné les immigrés com­
me boucs émissaires, portent une lour­
de responsabilité : ils ont eux-mêmes, 
sciemment, ouvert les vannes. Ils con-
tinuent en acceptant l'alliance politi­
que avec les porte-drapeaux les plus 
marques du racisme et de la xénopho­
bie, les héritiers et partisans du fascis­
me. Le déferlement de violences racis­
tes qui a marqué et suivi la campagne 
des élections municipales l'an dernier 
en a témoigné. 

L e gouvernement actuel, les partis 
qui composent la majorité parlemen­
taire, ont aussi leur part de responsabi­
lité. On ne saurait oublier les déclara­
tions du premier ministre mettant en 
cause efes immigrés manipulés* tors 
des conflits de l'automobile en 1982, 
ou les hésitations et finalement le re­
noncement à riposter aux campagnes 
racistes lors des municipales, ou le si­
lence aujourd'hui quand une émission 
de télévision de premier plan vient 
consacrer la banalisation de la politi­
que d'un Le Pen. 

L a Marche contre le racisme et pour 
légalité des droits, première initiative 
d'importance contre la montée du ra­
cisme, a dû attendre d'être bien près 
du but pour bénéficier du soutien du 
P C F et du PS... Certes, mieux vaut 
tard que jamais, mais tout de même! 

L A L U T T E A U J O U R D ' H U I 
Pour contenir et réduire le racisme, 

il faut le priver du terrain favorable a 
son développement : il faut réduire les 

j r & s t * 
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difficultés que connaissent les travail­
leurs, s'engager dans ta solution de leurs 
problêmes. 

Or, ce qui compte aujourd'hui on 
nous le répète assez- c'est de mener à 
bien des mutations qui ne sont qu'un 
autre nom pour désigner le rédéploie­
ment du capital français L'augmenta-
l ion du chômage et la diminution du 
pouvoir d'achat en seront encore les 
principales conséquences pour les tra­
vailleurs. 

Pour contenir et réduire le racisme, 
il faut une campagne de vérité en pro­
fondeur, une politique d'égalité réelle, 
dans la loi et danssonapplication... Or. 
le bilan est ici plutôt maigre, qu'il 
s'agisse de la carte unique, des crimes 
racistes impunis sinon quasiment cou­
verts tant les peines sont parfois légè­
res. 

puant au débat national, d'opinion, 
législatif, il n'aura pas lieu... à moins 
que l'heure de Le Pen soit ce que l'on 
nous en propose ! 

•Nous affirmerons clairement nos 
droits et toutes les forces politiques 
devront prendre leurs responsabilités, » 
C'est ce que proclame le Collectif jeu­
nes Paris et région parisienne, dans son 
manifeste pour lancer les Etats géné­
raux de la jeunesse issue de l'immigra­
tion, dans le prolongement de la Mar­
che. En allant aux côtés de leurs frères 
de la génération précédente en lutte à 
Talbot contre les licenciements, et en 
organisant une manifestation avec eux, 

ces jeunes montrent bien qu'ils sont 
prêts à prendre en mains leur sort, leur 
avenir, dam toutes leurs dimensions. 

L e MRAP organise des Assises qui, 
au plan national les 17 et 18 mars, de­
vront mettre les problêmes sur le tapis, 
dégager des propositions. 

L e Collectif pour la carte unique de 
10 ans n'a nullement ralenti son action 
et continue ses pressions pour que cet­
te mesure, sur laquelle François Miner 
rand s'est d'ailleurs quelque peu enga­
gé le 3 décembre devant les marcheurs, 
soil effectivement prise, ce qui est loin 
d'être acquis, avec un contenu qui soil 
vraiment une avancée... 

Les associations d'immigrés, les asso­
ciations et organisations de soutien 
aux immigrés, antiracistes, continuent 
évidemment leur action. Les contrôlev 
rafles dans les foyers, dans les quartiers, 
les centres de détention, les expulsions 
massives hors de logements, hors du 
pays, tout cela leur en donne de multi­
ples motifs. Car s'il y a hésitation, len­
teur ou renoncement sur les mesures 
positives promises face à l'extrême-
droite et aux activités racistes, il y 
rapidité et plus que fermeté dans les 
mesures répressives à rencontre des 
immigrés. 

En matière damiracisme comme 
pour toute chose, i nous n'aurons que 
ce que nous gagnerons par nos luttes» I 
Les organisations politiques devront 
prendre et assumer leurs responsabili­
tés. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 
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L arestructuration de la sidérur 
gie lorraine n'est pas chose 

nouvelle. File a commencé il y a plus de 
dix ans par des fermetures partie Iles ou 
totales d'usines sous la houlette de 
D herse, ators PDG du groupe Wcndel-
SKJcior qui s'appellera bientôt Sacilor. 

E n 1971 , le plan D herse touche les 
usines de K ru Lange, liayange, Homé-
court, Moycuvre, Jamaillev On ne l i ­
cencie pas mais on mute par centaines 
les ouvriers dans d'autres usines du bas­
sin. 11 n'empêche que Wcndcl-Sidclor 
envisage 10000 suppressions d'emplois 
dans les trois ans a venir. Quant à la 
production, elle plafonne depuis plu­
sieurs années a 12/13 millions de ton­
nes ( 6 0 % de la production nationale). 

Mais en 1975, fait sans précédent 
depuis la f in de la guerre, le tonnage 
d'acier lorrain chute de 14 millions en 
1974a lOmil l ions. Alors, on commen­
ce a parler de crise et c'est Usinor, f in 
76, qui va engager la deuxième étape 
de la restructuration en décidant, sans 
préparation de l'opinion, la liquidation 
de l'usine de Thtonville dont l'effectif 
passe en moins d'un an de 4 200 à 700. 
Cette liquidation ne se fait pas sans ré­
sistance, mais la vérité oblige a dire que 
l'action fut freinée par la division syn­
dicale, par les illusions répandues à 
l'occasion des élections municipales, 
par le mirage entretenu autour du Pro­
gramme commun d'alors, mais aussi par 
une solidarité régionale défaillante, car 
ils n'étaient pas assez nombreux à 
l'époque ceux qui devinaient que la dé­
cision d'Usinor en annonçait d'autres. 

Ce qui est nouveau par rapport au 
plan Dherse de 1971 , ce sont les 
moyens employés : apparition des li­
cenciements, mutations à longue dis-
lance (Fos ou Dunkerqoe), primes aux 
départs volontaires de 40000 ,00 F. 
«retraite avant l'âge» pour les travail­
leurs de plus de 55 ans. L a première 
convention de Protection sociale, qui 
va d'ailleurs diviser le front syndical 
(la C F D T signe, la CGT dénonce) est 
signée en 1977. Elle sera renouvelée en 
79 et 81 avec abaissement a 50 ans de 
l'âge de départ anticipé, sous la pression 
des luttes qui se développent en 78/ 79 
et qui culminent à Longwy où l'action 
prend des formes violentes. F in 1980. 
la sidérurgie lorraine a perdu 30000 
emplois. Dans les usines, le moral en a 
pris un rude coup ! 

Avec l'arrivée de la gauche au gou­
vernement, c'est la pause. L a campagne 
électorale a fait miroiter des perspecti­
ves de production nationale d'acier de 
30 millions de tonnes, mais le rapport 
ludet se contentera en 1982 d'un ob-

UNE RESTRUCTURATION 

QUI N'EN FINIT PAS 
jectif de 24 m.liions de tonnes à l'hori­
zon 1986. L'espoir renaît, conforté en 
partie par la nationalisât ion de la sidé­
rurgie, même si ccHc-ci n'est en réalité 
que la rationalisation du déficit perma­
nent et de l'endettement croissant de 
la sidérurgie Mais la logique capitalis­
te revient vite sur le devant de la scène 
car le marché de l'acier continue à se 
dégrader. De beaux projets d'investis­
sements voient le jour en 81/82 mais 
les décisions se font attendre. Lévy et 
Dollé, PDG d'Usànor et Sacilor aff i ­
nent chacun de leur côté leur stratégie 
mais l'Etat doit éponger en 1983 un dé­
ficit de 10 milliards et renâcle devant 
les rallonges budgétaires demandées 
par les deux groupes pour poursuivre 
la modernisation. 

1983 :c'est la f i n de l'espoir. Totale­
ment intégrée dans le dispositif euro­
péen, la sidérurgie française est mise en 
demeure par la Commission européenne 
de réduire ses capacités de production 
de 6 0 0 0 0 0 tonnes pour 1984 et d'au­
tres réductions ne sont pas exclues. E l 
l'échéance de 1986 approche, au-delà 
de laquelle les sidérurgies européennes 
devront avoir réalbé leur équilibre fi­
nancier, sans aucune aide de l 'Etat. Le 
marché capitaliste étant ce qu' i l est, le 
moment est donc venu, pour le gouver­
nement, de nouvelles coupes sombres, 
La sidérurgie lorraine va donc connaî­
tre une troisième vague de restructura­
t ion. 

Des investissements sont remis en 
cause. De nouvelles fermetures sont 
programmées : So lac (tôle) qui annon­
çait en 1982 des embauches, se prépa­
re à supprimer de) 2 0 0 0 à 2 5 0 0 em­
plois; a Villerupt. arrêt du train à rail. 
Seront touchées les usines de Rombas, 
Hagondangc, Hayange, Joeuf. Le PDG 
de Sacilor vienl d'annoncer la couleur : 
10000 emplois en moins pour le grou­
pe dans les trois ans à venir. 

Usinor lui fait écho : 10 000 emplois 
également A Longwy et Neuves-Mai­

sons, les ensembles hauts-fourneaux/ 
aciéries pourraient être remplacés par 
des aciéries électriques. Double consé­
quence : 3 000 à 4 000 emplois suppri­
més mais aussi arrêt des fournitures de 
minerai lorrain entraînant la fermeture 
de nouvelles mines de fer. Pour les mi­
neurs de fer chez qui l'amertume est 
profonde, cette menace ne peut qu'ac­
croître leur inquiétude alors même que 
toutes leurs démarches, depuis 1981 
auprès des «pouvoirs publics» sont res­
tées sans réponse à ce jour. 

Le gouvernement assure qu'il jouera 
à fond la carte de la concertation pour 
éviter un nouveau «Talbot». Celle-ci 
est déjà engagée et Fabius entend obte­
nir des organisations syndicales un large 
consensus sur les décisions qui seront 
prises en mars. L'obtiendra-t-il ? Rien 
n'est moins sur D'autant plus que la 
grande innovation de cette troisième 
étape, à savoir le fameux congé de re­
conversion de deux ans, risque fort 
d'être perçu comme un camouflage des 
licenciements, comme une formation-
parking, déjà contestée au départ. 

Les sidérurgistes sentent qu'ils vont 
être sacrifiés sur l'autel de l'Europe ca­
pitaliste et de la compétition interna­
tionale N'en déduisons pas trop vite 
qu'ils sont résignés au sacrifice Que 
l'unité syndicale se ressoude (elle en a 
grand besoin), que la solidarité du bas­
sin joue mieux qu'en 78/79 , et le pou­
voir devra alors compter sur des résis­
tances, voire des manifestations de co­
lère. Longwy reste un symbole. 

Quoi qu' i l en soit, le gouvernement 
joue gros dans une région qui lui a ap­
porté beaucoup de suffrages en 1981, 
en réponse à l'espoir que le PS et le PC F 
ont suscité. I l suffit d'entendre les pro­
pos désabusés des députés du PS de 
Thionville et Moyeuvre pour imaginer 
les risques politiques de l'opération 
Fabius qui va s'engager. 

Ma r ce l G R E G O I R E 
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Une énergie d'avenir 
Depuis l'automne 8 3 , l.< question du charbon a suscité d'importants re­

mous dans notre pays. Le plan de restructuration est aujourd'hui connu : c'est la 
liquidation quasi totale des bassins du Nord-PasKle<^lais et du Centre-Midi à 
l'exception de la Provence et des - découvertes- f gisements récermnent décou­
verts en France et non encore exploites) Pierre Mauroy, à l'Assemblée nationa 
le, a dit qu il fallait * avoir .'e courage d'arrêter» et a expliqué que le charbon 
étant une énergie d'avenir. eCDFdoit développer une stratégie d'implantation 
internationale en vue de participer à l'essor charbonnier». Le» mineurs, eux ont 
pris le chemin de l'action; les 2 0 e t 21 février, ils organisent dans l'unité syndica­
le une grève de 48 heures reconductible pour s'opposer a b suppression massive 
d emplois liée au plan charbonnier. 

LA STRATEGIE 
DES PAYS INDUSTRIALISES 

A l'occasion du sommet écono­
mique de Venise en Juin 80, 

les chefs d'Etat des USA, Canada, A n ­
gleterre, Allemagne, Italie, Japon, 
France ont défini leur objectif. 

UNE S T R A T E G I E ANTI-O.P EJ» 
• Nous devons rompre le lien qui 

existe entre la croissance économique 
et la consommation de pétrole, et nous 
avons l'intention de le faire au cours 
dé cette décennie. » Encore plus claire­
ment dit : le charbon «es/ une source 
énergétique que les pays de l'OCDE 
peuvent gérer eux-mêmes sans être dé­
pendants de (ces) fournisseurs... com­
me f'OPEP». {M . Luciano Botta) . 

On le voit, s'appuyant sur les con­
clusions des experts internationaux, il 
y a donc une volonté politique anti-
O P E P qui joue dans cette nouvelle 
donne pour le charbon. Les pays occi­
dentaux entendent bien renverser les 
rôles en matière d'approvisionnement 
énergétique; c'est d'autant plus impor­
tant que la C E E et le Japon sont les 
grands importateurs mondiaux et que 
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les grands exportateurs mondiaux sont 
aussi des pays occidentaux. 

UNE STRATÉG IE 
V I S A N T AU C O N T R O L E 

DE L A P R O D U C T I O N M O N D I A L E 
E T D E SON APPROV I SONNEMENT 

La crise pétrolière de 73-74 a ame­
né les multinationales a jouer un rôle 
fondamental dans le commerce du 
charbon. 4 0 % da la production de 
charbon des USA passera en 1985 par 
les pétrolières américaines, qui font ac­
tuellement en outre 1 0 % de la produc­
tion mondiale et visent les 2Sîo er. 
1990, pour atteindre 3 8 % en l'an 2000 ! 
Depuis plusieurs années, elles ont ac­
quis de par le monde une partie impor­
tante des réserves parmi les meilleures, 
et afin de parfaire cette situation de 
monopole, elles se sont lancées dans 
le transport maritime du charbon qui 
est une activité Spécialisée en pleine 
expansion, Elles Investissent dans les 
régions minières d'Australie, du Cana­
da, d'Afrique du Sud, et dans le Tiers 
Monde. 

«J t charbon est une énergie 
j L / d'avenir.» Cette affirma 

tk»n est commune à ceux qui veulent 
maintenir en France une industrie char­
bonnière, et à ceux qui s'y refusent. 

Les problèmes énergétiques mon­
diaux sont étudiés très attentivement 
par divers organismes nationaux et in 
ternatiunaux, en particulier depuis la 
crise pétrolière de 73-74. 

Les études portent sur les évalua 
lions a l'an 2000 et 2020, sur la base 
d'un scénario de développement dit 
«crédible» qui se résume à ceci : 

croissance modérée des pays dé­
veloppes, avec internationalisation ac­
crue des investissements des multina­
tionales; 

augmentation de la dette et moin 
dre solvabilité des pays du Tiers Mon­
de. I l en ressort : 

L ' A V A N C E E E N E R G E T I Q U E 
DU T I E R S MONDE 

La consommation totale d'énergie 
du Tiers Monde va croître et relayer 
les pays industrialisés dans la demande 
mondiale d'énergie. D'ici l'an 2000. les 
pays du T i e n Monde pourraient deve­
nir responsables de 40 à 5 0 % de la 
progression des besoins. Pour illustrer 

Les pétrolières européennes ne sont 
pas en reste dans cette compétitition 
Par exemple, la pétrolière française 
C l P a des participations en Afrique du 
Sud ; t l f aux U S A ; Shell a créé une so 
ciétc de commercialisation du charbon 
'Shell Coai International» qui trans­
porte le charbon en provenance d'Afr i ­
que du Sud et bientôt du Botswana ; 
Exxon exploite des mines en Colombie; 
BP est présent en Afrique du Sud et 
Australie, etc. 

Lo Tiers Monde représente dans les 
stratégies de ces multinationales«pétro-
charbonnières* un avantage certain. 
Car, même si sa consommation de char­
bon reste modeste du fait bien souvent 
de l'inadaptation de son appareil in-
dustr id. il représente un marché a en-
lever 

Certains pays du Tiers Monde sont 
à la fois producteurs et importateurs 
de charbon : les pétro-charbonniè-
rcs pourront accroître leur négoce, du 
fait qu'elles tendent à avoir le mono­
pole du transport. D'autres pays du 
Tiers Monde possèdent des gisements 
intéressants, une faible demande inté 
rieur e et des besoins d'argent pressants 
les pétro-charbonnières achètent les gi­
sements pour les faire travailler à l'ex­
portation en direction de l'Europe et 
du lapon. C'est le cas de la Colombie, 

ceci, disons que l'ensemble de la con­
sommation totale du Tiers Monde dé­
passerait le cap de 5 milliards de T E P ( l ) 
en 2000, ce qui était le niveau de con­
sommation de l'ensemble des pays in ­
dustrialisés en 1976. Dans cette montée 
énergétique, la part du charbon serait 
de 3 2 % de la consommation, et si on 
exclut la Chine (2 ) , elle tomberait à 
1 0 % , la part la plus importante étant 
encore assurée par le pétrole. 

L E S BESO INS V I T A U X 
DE L'ÉCONOMIE O C C I D E N T A L E 

L'équilibre énergétique des pays oc­
cidentaux industrialisés n'est possible 
que si le charbon (dont les réserves 
mondiales sont considérables) augmen­
te de façon importante dans la couver­
ture des besoins nouveaux d'énergie, 
d'ici l'an 2000. L a part du charbon 
pour ces pays dans leur consommation 
d'énergie passera de 2 2 % en 1975 à 
3 4 % en l'an 2000. Ceci s'explique par 
le fait que ces pays ne pourront plus 
disposer de quantités de plus en plus 
importantes de pétrole, les ressources 
s amenuisant, pour alimenter une 
croissance même modérée. 

Le charbon devient ainsi pour les 
pays industrialisés occidentaux une so­

dé l'Indonésie, du Botswana, du Swazi ­
land, du Mozambique et du Nigeria. L e 
cas du Nigeria est exemplaire de ce qui 
va se passer. Ce pays fabuleusement r i ­
che en pétrole est aujourd'hui un pays 
ruiné. I l a été dépossédé de sa richesse 
nationale par ces mêmes multinationa­
les qui convoitent maintenant son char-
b o a 

Pour développer leur industrie char­
bonnière, les pays en développement 
auront besoin de quelque 15 milliards 
de dollars (dollars 80) afin de se doter 
des installations techniques et des res­
sources humaines nécessaires à l 'exploi­
tation minière. Ces pays, fortement 
endettés, ne pourront rembourser 
qu'en «'endettant encore plus 

Cependant les pétro-charbonnières 
comptent fermement veiller au main­
tien des prix. Toute mine de charbon 
achetée par elles ne produira pas forcé­
ment. Certaines mines seront «stoc­
kées» afin d'équilibrer l'offre à la de­
mande. Tant pis si le pays concerné en 
a besoin pour sa consommation inté­
rieure ou pour son propre commerce. 
Comme il lui sera impossible de réali­
ser seul les investissements considéra­
bles nécessaires à la mise en exploita­
t ion, il ne lui restera plus qu àacheter 
du pétrole aux mêmes multinationales 
qui ont mis la main sur son charbon. 

tution pour sortir de l'impasse énergé-
t ique où ils se trouvent • Nous pouvons 
faire face sans craint* à nos problèmes 
tant énergétiques qu'économiques si 
nous doublons notre consommai ion de 
charbon d'ici le début des années 1990 
et la multiplions par trois d'ici l'on 2000 
et si les échanges de) charbon vapeur 
sont multipliés par W ou 15.» (Rap­
port final de l'étude) mondiale sur le 
charbon - WOCOL - mai 1980). 

D E S R É S E R V E S A B O N D A N T E S 
E T B I E N S ITUÉES 

Les réserves de charbon ont un avan­
tage sur le pétrole, efest qu'elles sont 
énormes : 5 fois les réserves prouvées 
mondiales de pétrole, et 250 fois la 
production actuelle de charbon. 

De plus, pour les économies capita­
listes un autre avantage réside dans la 
répartition géopolitique de ces réserves: 
.... wplus séduisante tjt sécurisante que 
celle des ressources pétrolières et même 
gazltres»... Les grands exportateurs 
sont les USA. le Cangda. l'Australie et 
l'Afrique du Sud. Ils sont tournés prin­
cipalement vers deux zones importatri­
ces : la C E E , importateur mondial n ° l , 
et le Japon, n"2. 

Ainsi, dans les pays développés, le 
déclin du charbon d a m les années 60 a 
vu la part du charbon ramenée a 2 2 % 
des besoins énergétiques. Aujourd'hui, 
on assiste à un renversement complet 
de tendance par rapport au pétrole 

Pour les pays occidentaux, le char­
bon présente un triple avantage : 

—faire face a la montée des prix du 
pétrole, qui va devenir de plus en plus 
rare, et ne peut plus conserver sa part 
dans la satisfaction de la croissance 
énergétique mondiale ; 

ouvrir des marches dans le T i e n 
Monde (car certains pays n'auront pas 
de ressources suffisantes, et devront 
acheter du charbon., aux négociants 
des pays riches) tout en puisant dans 
ses gisements (puisque quelques pays 
possèdent de très grosses mines - Bost-
wana, Swaziland, Colombie, Indonésie, 
Brés i l- ) ; 

- procurer à l'économie occidentale 
un approvisionnement énergétique sur 
et bon marché. 

Ainsi le charbon devient un enjeu 
stratégique, car il va remplacer le pétro­
le comme principale source de croissan­
ce de la production d'énergie dans le 
monde. 

• 

De cette façon, tout cartel de type 
OPEP deviendra difficile à réaliser. 

L A S T R A T E G I E E U R O P E E N N E 
On l'a vu, les coenpagn.es pétroliè­

res se sont déjà jetées dam la bataille 
pour la conquête de» gisements mon­
diaux et pour le monopole du trans­
port. Dans le même temps, la Commu­
nauté européenne, premier importateur 
mondial de charbon, a élaboré elle 
aussi une stratégie qui concerne sa pro­
pre production charbonnière puisqu'el­
le est le quatrième producteur mondial 
(Angleterre pour 5 0 % et Allemagne 
pour 4 0 % ) . Sa stratégie est de créer les 
conditions nécessaire» pour mettre du­
rablement a la disposition des pays eu­
ropéens l'énergie au plus bas prix possi­
ble, et ce edam une optique de com­
pétitivité Imposée par l'organisation 
économique du monde dans lequel 
nous vivons... ». « La logique du systè­
me veut alors que l'on se fournisse de 
préférence aux sources les moins chè­
res, tussent-elles extérieures.» ( F . Gi-
hel - Revue de l'Energie). Ceci impli­
que, dit-il, »la fermeture des exploita­
tions qu'on n'a aucun espoir de renta­
biliser»... « L'associaiion entre produc­
teurs communautaires et les détenteurs 
de ressources à exploiter dans les pays 
tiers»... * Le rôle de la communauté et 

des Etats devrait être surtout d'Incita­
tion et de facllltatlon, par exemple en 
favorisant la constitution de regroupe­
ments d'entreprises acceptant de cou­
rir des risques et en prenant en charge 
h couverture dt certains d'entre aux, 
notamment le risque politique. Dt tels 
regroupements auraient ainsi un "poids 
de négociation'' très supérieur... La sé­
curité d'approvisionnement y gagne­
rait. » 

Cependant ces groupements ne de­
vraient pas contrôler plus de la moitié 
des besoins européens. L'approvision­
nement de l'Europe dépendra donc des 
multinationales «pétro-charbonnières». 
Aussi paradoxal que cela puisse paraî­
tre, la volonté d'« indépendance de 
I Europe . s a vis du pétrole et de 
l OPEP la fera tomber dans la dépen­
dance» vis-à-vis des multinationales. 

Y v e s C A S T A Y 
A SUIVRE 
{11 TEP ; tonne équivalent pétrole, unit* *» 
m«iur« permettant la comparaison av«c lac 
autres sources o*énergie : un» tonne «Sa pétro­
le : 1 TCP, une tonna da charbon : 0.7 TEP. 
(21 La China constitua un* exception dam 
le T ien Monda du fan de «et ressource» très 
important»» et de ton niveau actuel de pro­
duction qui la place au deuxième '»«»« men 
dial Cet* va lui permettre de 
> ̂ dépendance en 
donc «Titra beaucoup 
»i» dea mullinationales. 
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SUR LES EMPLOIS 
A près Talbot, les chantiers na­

vals marquent la deuxième 
étape des restructurationsdes industries 
traditionnelles françaises, jusqu'à ces 
dernières années pourvoyeuses d'em­
plois. Derrière ce redéploiement, se 
profilent de graves menaces sur des mil­
liers d'emplois dans les 5 principaux si­
tes de la construction navale française : 
Dunkerque, L a Ciotat, LaSeyne , pour 
les chantiers privés du Nord et de la 
Méditerranée (CNME) , Nantes et St Na-
zaire pour l'entreprise nationalisée des 
chantiers de l'Atlantique. Face à cela, 
les travailleurs des chantiers navals de 
La Ciotat, de La Seyne et de Dunker­
que ont cessé leur travail le 24 janvier 
et près de 3 000 manifestants des chan­
tiers du CNME ont défilé dans Paris ce 
même jour. 

LA CRISE 
DANS LA CONSTRUCTION 

NAVALE 
Il n'y a pas de secret : c'est dans fa 

course au profit maximum que se l i ­

vrent les trusts de la construction nava­
le, en concurrence entre eux, que se si­
tuent, dans le cadre du système impé­
rialiste régi par ces règles, les causes 
fondamentales de cette crise. Tentant 
d'emporter le marché, chacun cherche 
à produire toujours plus. Au total, on 
aboutit à un moment donné à trop de 
biens d'équipement pour rapporter à 
nos capitalistes un taux de profit jugé 
convenable. Résultat : c'est la baisse de 
la production et... les suppressions 
d'emplois à l'appui. Ainsi, la diminu­
tion de l'activité des pays de l 'OCDE 
(tous les pays capitalistes européens 
plus l'Amérique du Nord) représentait 
en 1982, - 0 , 5 % du produit intérieur 
brut (ensemble des richesses nationales 
d'un pays) et la baisse du volume des 
marchandises transportées se chiffrait 
à — 5 % . Ainsi les carnets de comman­
des étaient au plus bas : chute de 2 0 % 
dans le monde. 

Dans un tel contexte de saturation 
du marché mondial, la concurrence in­
ternationale est encore plus acharnée. 
Le J apon et la Corée du Sud sont en tê­
te de peloton. Ce dernier pays a pris, au 
premier semestre 1983, 2 0 % des com­

mandes mondiales. I l est vrai que l'ex­
ploitation des travailleurs sud-coréens 
par les capitalistes de ce pays est telle 
que l'écart entre le salaire d'un métallo 
français, anglais ou suédoiset celui d'un 
ouvrier coréen va de 1 à 8 (y compris 
les charges sociales). Or, la construction 
des navires est une activité de montage 
dans laquelle le coût de la main d'ccuvre 
entre encore pour 5 0 % dans le prix de 
revient d'un cargo. On peut mesurer 
alors aisément que l'agressivité des ca­
pitalistes de la navale sud-coréenne est 
possible grâce à l'exploitation éhontée 
pratiquée sur le dos des travailleurs sud-
coréens. 

Première conséquence immédiate de 
cette crise : les menaces sur l'emploi. 

DES MILLIERS D'EMPLOIS 
MENACES 

Entre 1975 et 1982, les effectifs des 
chantiers navals de l'Europe occidentale 
ontehuté de 3 5 % . E n Belgique, la moi­
tié des travailleurs a été licenciée en 
1981 ( 3 0 0 0 sur 6 0 0 0 ) . En Grande-
Bretagne, on prévoit une baisse du tiers 
du personnel. En Espagne, on projette 
10000 suppressions d'emplois (sur 
3 9 0 0 0 ) . E n Allemagne fédérale, 7 000 
emplois ont d'ores et déjà été suppri­
més et le trust A .G . Weser, à Brome, a 
fermé ses portes. E n France, au comité 
d'entreprise des chantiers de La Ciotat, 
on parle d'une sous-charge de 3 8 % 
d'heures productives, ce qui équivaut à 
plus de 4 0 0 0 suppressions d'emplois. 

E t pourtant, ce ne sont pas les aides 
diverses de l'Etat aux trusts de la navale 
française qui ont fait défaut! Ainsi 
peut-on chiffrer ces aides — de surcroît 
renouvelées chaque année - à 1,5 mil­
liards de francs. On peut se demander 
ce qui a été fait de ces sommes colossa­
les qui leur ont été offertes... Mais loi 
de profit oblige pour nos capitalistes : 
que les restructurations se fassent sur 
le dos des travailleurs, c'est la règle 
pour eux. 

Dans l'immédiat, face à la mobilisa­
tion des travailleurs français, le gouver­
nement a refusé la licence d'importation 
des 4 navires commandés à des chan­
tiers navals yougoslaves par l'armateur 
Delmas Vieljeux. Mais il n'y a aucune 
autre commande sérieuse à ce jour. I l a 
également promis le maintien des 3 si­
tes de la CNME. 

C'est tout! Autrement dit : la mena­
ce sur les emplois, la question sur les l i ­
cenciements, restent entières... 

C a t h e r i n e L E M A I R E 
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LE PLAN DAUCET S'INSCRIT A PART ENTIERE 
DANS LA POLITIQUE INDUSTRIELLE, 

D'AUSTERITE ET DE GESTION DE LA CRISE 

Depuis des années, les travail­
leurs des P T T ont mené de 

nombreuses luttes sous des formes très 
diverses - grèves de longue durée 
comme celle d'octobre-novembre 1974 
(40 jours), grèves nationales de 24h, 
grèves locales, etc. Les luttes ont 
souvent visé les mêmes objectifs : 

défense des salaires, du pouvoir 
d'achat, des conditions de travail et 
des droits statutaires du personnel; 
—réduction du temps de travail, créa­
tions d'emplois; -défense aussi du 
service public et de sa qualité. De nom­
breux conflits ont montré rattache­
ment du personnel à cette notion, 
même si elle recouvre des idées et des 
points de vue politiques très différents, 
voire contradictoires. 

A cela, s'ajoutent depuis le 10 mai 
81 : -l'application et le développement 
des droits nouveaux ; — la mise en place 
des Comités d'hygiène et sécurité. 

Pourtant la dernière grève des cen­
tres de tri aux mois de septembre, oc­
tobre et novembre 1983, qui englobait 
aussi les habituelles revendications, si 
elle ne fut pas aussi spectaculaire que 
celle de 1974 par absence de coordina­
tion nationale, avait une part d'origina­
lité en ce sens qu'elle fut la première 
lutte importante de travailleurs contre 
les restructurations telles qu'entend les 
mener le gouvernement actuel. 

En effet, les P T T sont eux aussi af­
fectés par la crise économique du 
système capitaliste, par la crise de 
l'appareil d'Etat et par la politique 
gouvernementale qui associe aujour­
d'hui à l'austérité entreprise depuis 
juin 1982 des «solutions» industrielles 
en accélérant les incitations technolo­
giques et les restructurations. 

Mais d'abord, qu'est-ce que la poste? 

L E S PTT : A D M I N I S T R A T I O N 
OU E N T R E P R I S E ? 

juridiquement, les PTT sont une 
administration d'Etat qui, avec son 
personnel, exploite différents services. 
I l s'ensuit un certain nombre de con­
séquences. Ils ne sont pas assujettis à 
la fiscalité. Pas un centime de l'impôt 
ne sert à couvrir les dépenses des P T T , 
y compris les salaires et cela contraire­
ment à ce qui se pratique pour l'armée 
ou l'Education nationale dont les 
dépenses sont équilibrées par l'impôt. 

En effet, les P T T ont des recettes 
propres (taxes téléphoniques, tim­

bres...) qui doivent équilibrer annuelle­
ment leurs dépenses (personnel, salai­
res, équipement, fonctionnement, in­
vestissements) quitte à recourir à l'em­
prunt en cas de nécessité. C'est pour­
quoi le budget des P T T est dit «anne­
xe», ce qui ne signifie pas pour autant 
qu'il soit «autonome». En effet, le 
fonctionnement des P T T est subordon­
né aux choix du gouvernement qui, en 
fait, détermine leurs recettes en f ixant 

teur monopolistique) et participe (sec­
teur concurrentiel) au transport et 
à la distribution des imprimés, jour­
naux, périodiques et paquets. C'est un 
secteur important de l'économie : 8 0 % 
du courrier émane des administrations 
ou (e t ) des entreprises pour lesquelles 
les P T T consentent des contrats tarifai­
res bien en deçà des tarifs normaux 
que payent les petits usagers. 

Les services financiers qui regrou­
pent le service des mandats (transports 
de fonds), la Caisse nationale d'Epar­
gne (collecte de l'épargne), un réseau 
de placement des bons du Trésor, des 
emprunts publics et les centres de chè­
ques postaux (collecte de fonds et 
échange de capitaux) se trouvent hors 
monopole. Ils sont en concurrence di­
recte avec le secteur bancaire et avec 
celui des caisses d'Epargne privées. 

L e secteur postal et les services f i ­
nanciers ne sont pas «rentables». En 
1983, ils ont connu un déficit d'envi-

les tarifs postaux et téléphoniques et 
leurs dépenses en f ixant les créations 
d'emplois, les investissements et les 
salaires. De plus, le budget annexe 
des PTT est soumis à la ratification du 
Parlement. 

Malgré leur statut d'administration, 
les P T T sont une entreprise puisqu'ils 
ont une activité économique en pro­
duisant des biens et des services mar­
chands. Cette activité est créatrice de 
valeur ajoutée. Mais quelle sorte d'en­
treprise sont les P T T ? 

I l est assez peu connu que les P T T 
sont l'une des premières entreprises 
françaises à la fois par leur chiffre d'af­
faires (environ 130"milliards en 1983, 
soit 1 5 % du budget général de l'Etat) 
et par l'importance du personnel 
( 480000 salariés en 1983). 

L'entreprise PTT rassemble des acti­
vités fort différentes aussi bien par leur 
structure que par leur rentabilité que 
l'on regroupe en deux secteurs diffé­
rents : la poste et les services financiers 
d'une part, les télécommunications 
d'autre part. 

L a poste a pour mission d'assurer la 
transmission des messages écrits (sec-

L E S P . T . T . C H I F F R É S 
Dépenses annuelles * fonctionnement 
et opérations en capital) : 158.4 mil­
liards. 
Investissements :36 milliard*dont 2.5 
t la poste. 33.1 aux télécoms. 0.435 
aux services généraux. 
Modifications d'effectifs (transforma­
tions d'emplois vers le haut des pyra­
mides, notamment 3 0 0 0 emplois de 
C en B au service général) : 189 mil­
lions. 
Majoration des traitements ; 1.4 mil­
liard, c'est-â-dire une augmentation 
annuelle de 2 , 5 % ! 
Emprunts : 13.3 milliards Qui repré­
sentent l'équivalent annuel de près de 
1 50 000 agents des P T T . 
Prélèvement de l'Etat sur le budget : 
6.1 milliards, dont : 
— 1.1 mil l iard au titre de la compen­
sation entre les régimes de Sécurité 
sociale; 
—2.9 pour la filière électronique; 
— 2.1 au profn du budget général. 
E n équivalent-emploi, cela représente 
7 000 emplois ' Ou encore chaque 
agent perdra en 1984 environ 15000 
francs soit près de 3 mois d'un bas sa­
laire au profit de l'Etat capitaliste. 
Nombre de salariés : 4 8 0 0 0 0 em­
ployés, ouvriers, techniciens, cadres • 
et ingénieurs, dont 5 6 % ont un traite­
ment mensuel nei intérieur A 5 500 F 
et 9 2 % inférieur à 8 8 0 0 F . 
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ron 2,2 milliards de francs en petite 
partie imputé à l'importance des frais 
de personnel et à la faiblesse des recet­
tes, mais surtout à cause des transferts 
vers les entreprises privées : en effet, 
l'organisation des P T T se fait en priori­
té en fonction des besoins des autres 
entreprises capitalistes. Ceci explique 
la mise en place du courrier à deux vi­
tesses, la codification, la mécanisation 
postale, l'automatisation du tri, la mise 
en gestion électronique des centres de 
chèques postaux et de la CNE , la distr i ­
bution des imprimés sans adresse, les 
services Cedex (distribution particuliè­
re aux gros usagers}, le service Postadex 
(contrat entre les PTT et les entrepri­
ses qui fait obligation aux services pos­
taux de collecter le courrier à l'entre­
prise et de l'acheminer dans un temps 
donné). Quant aux chèques postaux, 
première banque de dépôt en France, 
ils doivent remettre les capitaux collec­
tés entre les mains du Trésor public, 
un des services de l'Economie et des 
Finances, à un taux qui ne leur permet 
pas de recouvrir leurs frais de fonction­
nement. C'est pourquoi ils continuent 
à emprunter à 14 ou 15% pour rem­
bourser leurs dettes. 

Les bénéfices réalisés par les P T T 
proviennent donc des Télécommunica­
tions dont l'exploitation est une acti­
vité hautement rentable. L'excédent 
des produits sur les charges est de l'or­
dre de 2 milliards de francs chaque an­
née. De plus, les PTT alimentent les 
entreprises des télécommunications 
qui sont leurs fournisseurs ( le principal 
favorisé étant la CGE-Thomson) en y 
transférant des sommes d'argent colos­
sales (environ 30 à 40 milliards par 
an ) . Et là encore ce sont les entrepri­
ses qui sont favorisées au détriment 
des petits usagers. Ainsi est-il question 
de supprimer le réseau pneumatique 
qui est déficitaire. 

L ' ÉVOLUTION D E S P.T.T 

Elle est très directement liée à l'évo­
lution du système capitaliste lui-même. 
Pendant longtemps le pouvoir politi­
que qui s'en était attribué le monopo­
le, a négligé le secteur des P T T . Pen­
dant toute la période du capitalisme l i ­
béral, il n'était pas question que l 'Etal 
cherche pour lui-même à tirer un 
maximum de profit. L a mission des 
P T T était alors différente : il s'agissait 
de fournir à la société tout entière 

( x Egalité des usagers devant le service 
public») un service considéré comme 
essentiel au fonctionnement du systè­
me et donc le moins cher possible pour 
permettre aux entreprises de réaliser 
leurs bénéfices. Puis le passage à l'éco­
nomie de marché de tous les secteurs 
de la vie économique, la concentration 
industrielle, la dispersion sur le terri­
toire des unités de production d'une 
même entreprise, la constitution d'en­
treprises de grandes dimensions, l'inté­
gration de plus en plus forte de l'éco­
nomie nationale dans le marché mon­
dial ont rendu indispensable au fonc­
tionnement mCme du système capita­
liste l'existence de réseaux de commu­
nications rapides et denses. 

Le capitalisme a aujourd'hui un be­
soin vital de moyens d'action à distan­
ce. Ceux-ci constituent un élément es­
sentiel de la croissance économique, en 
ce sens que la productivité de l'appareil 
de production et de commercialisation 
dépend pour une grande part de la ra­
pidité et de la qualité de l'information. 
E n France cette information est entre 
les mains de l'Etat au moyen des P T T . 
C'est pourquoi en cas de grève, les 
pouvoirs publics n'hésitent pas à 
recourir aux réquisitions de personnel, 
à l'intervention de l'armée et de la po­
lice capables d'assurer le service mini­
mum indispensable au fonctionnement 
non seulement de l'appareil économi­
que, mais aussi du pouvoir politique 
( l a poste matérialise ta présence de 
l'Etat et de son autorité sur l'ensemble 
du territoire). 

Cette évolution, du capitalisme libé­
ral au capitalisme monopoliste d'Etat, 
a bien évidemment changé la nature 
des P T T . A partir du moment où ils se 
sont trouvés placés de plain-picd dans 
le système économique, les P T T ne 
pouvaient échapper bien longtemps 
aux lois du capitalisme. C'est surtout 
depuis la fin des années 60 que la poli­
tique pratiquée par le pouvoir repose 
sur la recherche de la productivité : 
l'objectif de l'entreprise n'est plus de 
fournir des biens ou services utiles à la 
collectivité mais de tirer des marchan­
dises produites ou vendues un profit 
maximum. 

L E PLAN D A U C E T 

Depuis le 10 mai 1 9 8 1 , la politique 
gouvernementale vis-à-vis des P T T s'est 
concrétisée par la volonté de réduire 
les coûts, d'Être compétitif à la fois sur 
le marché intérieur (concurrence avec 

L. Mexandeau, L. Fabius, J. Daucet 

les banques) et sur le marché interna­
tional (aide d'environ 3,4 milliards de 
francs aux entreprises de la filière élec­
tronique dont une bonne part a servi 
à la restructuration des groupes CGE-
Thomson qui va se solder par la sup­
pression de 6 0 0 0 emplois!) . 

Le budget 82 s'était avéré catastro­
phique. Déjà à celte époque le minis­
tre socialiste Louis Mexandeau indi­
quait qu'il fallait poursuivre la restruc­
turation engagée par et sous la droite! 
L a politique d'austérité n'a pas tardé 
à suivre : aucune création d'emplois, 
aucune réforme catégorielle aux bud­
gets 83 et 84. L a mise en oeuvre des 
35h a été repoussée à plus tard. 

Le gouvernement de gauche mène 
aux P T T la politique générale, axée sur 
la rentabilité et le profit maximum, 
qu'il a adoptée pour les autres secteurs, 
assortie d'une politique d'économie 
sur le budget de l'Etat, en organisant 
la pénurie, au risque de la détériora­
tion du service public. 

C'est dans ce contexte et à cause 
de cette logique que le ministère des 
P T T a mis au point un plan de restruc­
turation connu par les postiers sous le 
vocable de «pian Daucet» (nom du 
Directeur général de la poste). De quoi 
s'agit-il ? 

A u départ, il s'agit de réaliser près 
de 800 millions d'économie aux P T T . 
Comment? En diminuant les coûts de 
traitement du courrier. 

Pour atteindre cet objectif, le pour­
centage des plis de première catégorie 
dont le traitement coûte le plus cher 
( le courrier rapide nécessite un tr i de 
nuit payé en heures supplémentaires, 
le transport par avion, etc.) descendra 
de 7 3 % à 4 0 % , tandis que les plis non-
urgents progresseront de 2 7 % à près 
de 6 0 % . Ce qui revient à faire passer 
annuellement 3 milliardsd'objetsen se­
conde catégorie. A l'heure où la mo­
dernisation de la poste devrait permet­
tre d'acheminer une grande partie du 
courrier à J M , la mise en œuvre du 
Plan Daucet a pour conséquence un ra-

14 — T R A V A I L L E U R S 

lentissemcnt sensible du courrier ( ) i 2 , 
| r 3, voire J 4 ! ) . De plus, les lettres 
acheminées en petite vitesse sont de 
plus en plus nombreuses, car en creu­
sant l'écart tarifaire ( 1,60 frs et 2,00frs) 
le gouvernement fait tout pour détour­
ner le public des plis de première caté­
gorie. 

Si ces mesures gouvernementales 
conduisent nettement à une dégrada­
tion du service rendu aux petits usagers 
{•Les entreprises faisant passer leurs 
frais de courrier en frais généraux dé­
ductibles des impôts ou répercutables 
sur le prix des marchandises.»), elles 
feraient aussi économiser 9 0 0 0 0 heu­
res supplémentaires (chiffres syndi-

saisons (dans des régions touristiques). 
E n contrepartie, elles seront réduites 
» corrélativement, d'autres fours peu 
chargés». Horaires variables, extension 
des « retours» (les postiers viendront 
travailler le matin, repartiront chez 
eux en milieu de journée et reviendront 
achever leur service en fin d'après-mi­
di 1 .) vont être généralisés. 

A u x chèques postaux et dans les 
services financiers, « les aménagements 
du travail» dans le cadre de la suppres­
sion du travail le samedi pour une par­
tie du personnel, prévoient 'des amé­
nagements de vacations, des allonge­
ments de vacations, des chevauche­
ments de brigades, des créations ou des 
allongements de retours»... 

Pour faire passer la pilule, le minis­
tère des P T T prétend que celte réorga­
nisation du travail pourrait se traduire 
par une diminution de sa durée qui 
tomberait de 39h à 37h, sans créations 
d'emplois correspondantes. En propo­
sant ce marché de dupes, l'administra­
tion n'ignore pas combien est forte à 
la poste la volonté des travailleurs de 
voir les horaires baisser. Mais l'« admi­
nistration» n'a pas réussi à leur faire 
croire qu'on pouvait réduire la durée 
de leur travail sans augmenter les effec­

tifs alors même que le trafic est chaque 
année en augmentation de 3 à 4 % , que 
de nombreuses positions de travail sont 
aujourd'hui à découvert et que le tra­
vail demandé à chaque postier est de 
plus en plus intensif. 

A force d'économies tous azimuts, 
le ministère des P T T organise la dégra­
dation des conditions de travail, la 
baisse des salaires (contre laquelle les 
travailleurs des PTT ont manifesté avec 
leurs collègues de la Fonction publi­
que, le 16 février, aux appels parallèles 
des fédérations de fonctionnaires C G T 
et C F D T ) ; il organise la baisse des ef­
fectifs pour le personnel et des retards 
d'acheminement d'au moins une. jour­
née pour plus de la moitié du courrier. 
Un véritable «modèle» de restructura­
tion capitaliste qui aux P T T s'appuie 
sur l'utilisation de machines ultra-per-
fectionnees pour augmenter la produc­
tivité avec un nombre de personnes de 
plus en plus réduit. Plus généralement, 
le plan Daucet s'inscrit à part entière 
dans la politique industrielle, d'austéri­
té et de gestion de la crise capitaliste 
que mène le gouvernement 

E va r i s t e G A M E L I N 

eaux) et l'«administration» pourrait 
muter 4 0 % du personnel de nuit dans 
des brigades de jour (politique dite de 
'redéploiement» ) . Pourtant les écono­
mies réalisées se feront au détriment 
des recettes supplémentaires que pro­
curent les lettres à 2,00frs. L a Direc­
tion générale des postes chiffre à 659 
millions les pertes de recettes! 

A u bout du compte, ce sont les pos­
tiers qui font les frais de l'opération. 

Dans les centres de t r i , des services 
sont déjà comprimés ou supprimés. Par 
exemple, le tri et les trains postaux 
dans la nuit de samedi à dimanche ont 
disparu. Chaque travailleur de ces ser­
vices perd entre 600frs et 1 200frs par 
mois et 20 jours de congés dans l'an­
née par la suppression des repos com­
pensateurs. L a durée des autres nuits 
est rallongéc. Depuis le début de l'an­
née, c'est déjà plus d'un millier d'em­
plois qui ont été transférés des centres 
de tri vers les bureaux de poste. 

Dans les bureaux de poste précisé­
ment, la DGP envisage une variation 
dans les heures d'ouverture et de fer­
meture selon l'importance du trafic et 
la composition de la population loca­
le. Les heures d'ouverture pourront 
être prolongées certains jours ( marchés, 
manifestations locales...) ou certaines 
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Quand .Injustice 
est à ce point criante... 

Q uand l'injustice est à ce point 
criante, elle devient intoléra­
ble Comment supporter le 

chômage et son cortège de misère ma­
térielle et morale, quand on n'a rien 
d'autre à se reprocher que d'être un 
militant syndical ? Comment supporter 
le refus de tout dialogue, quand on a 
tout fait pour permettre l'ouverture de 
négociations? 

Car tout a été essayé : toutes les dé­
marches, toutes les actions, jusqu'à la 
grève de 24h du vendredi 27 janvier, 
qui a mobilisé 8 0 % du personnel rou­
lant et les travailleurs des autres entre­
prise*. 

Les syndicalistes licenciés de la 
SMTU ont estimé qu'ils ne pouvaient 
accepter une telle injustice : ils ont dé­
cidé d'entamer une grève de la faim à 
partir du 1 e r février 1984. 

L e syndicat C G T des Transports ur­
bains, réuni en conseil syndical le lundi 
30 janvier, a décide de soutenir l'action 
de ces camarades. 11 appelle tous les 
travailleurs, toutes les forces démocra­
tiques, politiques et syndicales à se 
mobiliser pour mettre f in à cette situa­
tion intolérable, pour que tous nos ca­
marades soient réintégrés. 

(communiqué de presse CGT-SMTU 
-ext ra i t s ) 

A ce tour ( 13 février 1984) , quatre 
des licencies continuent la grève de la 
faim avec le soutien de leur syndicat 
C G T d'entreprise. Des lettres et télé­
grammes sont arrivés des boites de 
transport de la France entière; à Mont­
pellier même, la C F D T et son union lo­
cale ont témoigné leur soutien contre 
les licenciements. Les élus du PCF , du 
PSU ainsi que leurs fédérations de 
l'Hérault, le comité ville du PCML, de 
ta L C R réclament la réintégration des 
sept licenciés... 

L A L U T T E 
S'inscrivent dans la campagne d'ac­

t ion lancée par la fédération C G T des 
Transports et déclenchée pour le main­
tien du pouvoir d'achat ( 7 % de moins 
en 83 à la S M T U ) , la lutte des trami-
nots de la ville de Montpellier a connu 
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une grande diversité de rebondisse­
ments et de situations. 

Commencée par des débrayages 
d'une heure aux moments creux pour 

LES LICENCIES 
TOUS DES MILITANTS CGT 

C. : délégué du personnel, tré­
sorier du syndicat. Marié, deux en­
fants. Epouse en licenciement écono-
miqui. Pierre G. : délègue du persan 
tiel. Marié, deui enfants. Constant R. : 
délégué du personnel, membre du bu-
raeu syndical. Mari*, quatre enfants. 

Grévistes de la faim du 1/02/84 au 
7/02/84, las trois délégués ont été 
réintégrés la 8 février 84 sur décision 
du ministre des Transports qui a cassé 
ravis favorable donné par t'inspection 
des Transports de Montpellier. 

Claude 0 . : membre du bureau syndi­
cal; 1 enfant Gréviste de la faim. 
Martine G. :membredu bureau syndi­
cal ; 1 enfant A charge. Eric T. : chauf­
feur stagiaire. Syndiqué CGT. Marié, 
1 enfant. Gréviste de la fa im. Philippe 
M. : syndiqué CGT Vincent L. : chauf­
feur stagiaire, membre du bureau syn­
dical. Epouse au chômage. Gréviste 
M la faim. Serge H. \ syndiqué CGT. 
Marié. 3 enfants Refeen B. : le dixiè­
me licencié. Membre du bureau syn­
dical, membre de la CE de rUL-CGT. 
Marié, 1 enfent. On lui reproche des 
accidents (bémni) qu'il a eus avant sa 
titularisation!!! Gréviste de la faim. 

Envoyer lettres et télégrammes de 
soutien è : Syndicat CGT-SMTU -
Grève de le faim - net da f Industrie 
34000Montpellier 

gêner le moins possible les usagers, fa­
ce à l'intransigeance de la direction et 
sur proposition de l 'UL et UD-CGT, 
les traminots ont occupé les dépôts le 
7 novembre. Le 12, à 5h du matin, tes 
C R S évacuaient les grévistes et comme 
aucun chauffeur ne prenait le volant 
en présence des C R S , la direction met 
en place un système de cars privés ve­
nus de Marseille, Toulouse..., multiplie 
les pressions, menaces, chantages par 
lettres, coups de téléphones, visites le 
soir chez les stagiaires, etc. Le 18 no­
vembre, l'assemblée générale décide 
de reprendre le travail et de continuer 
la lutte pour le pouvoir d'achat sous 
d'autres formes afin de ne pas gêner 
les usagers. 

Le 13 décembre, la direction licen­
cie trois chauffeurs pour fait de grève. 
Le 16 décembre, les trois délégués C G T 
sont licenciés, suivis de deux autres 
chauffeurs, pour les mêmes motifs. Le 
3 janvier, le dixième chauffeur est li­
cencié. 

UNE COMBATIVITÉ E X E M P L A I R E 

C'est sans doute le fait le plus signi­
ficatif de celte lutte : l'extraordinaire 
solidarité, ténacité et mobilisation des 
travailleurs de la S M T U . 

Chauffeurs et mécanos, après plus 
de quatre mois d'actions, d'attaques 
calomnieuses et de tentatives de divi­
sion, restent soudés, unis, solidaires 
des grévistes de la faim, actifs pour la 
réintégration de tous les licenciés! Ce 
n'est pas pour rien qu'au cours de cet­
te lutte, ils ont réalisé plus de 80 adhé­
sions nouvelles à leur syndicat C G T . 
Certains détracteurs parlent de corpo­
ratisme... Dommage qu'il n'y en ait 
pas davantage ! ! ! • 

Un enjeu 
qui dépasse l'entreprise 

La seule grande ville de la région Languedoc-Roussillon (Aies exceptée) 
restée aux mains de la gauche, fière de ses opérations spectaculaires dam les do­
maines scientifiques, architecturaux et culturels, vient de remplir - hélas- des 
pages moins glorieuses que les Montpelliérains ne sont pas prêts d'oublier. Une 
cynique utilisation des médias pour mener une campagne de mensonges et de ca­
lomnies, l'envoi des C R S contre les dépôts occupés, le licenciement de 10 mili­
tants C G T dont 3 délégués du personnel, tels sont les tristes trophées qui ornent 
désormais la mairie et tout particulièrement le bureau de G. Frèche ( P S ) maire 
de la ville, principal responsable de ces événements. Dans le camp des travailleurs, 
l'indignation, la colère alternent avec le désarroi, l'incompréhension. Comment 
un tel responsable du Parti socialiste, député de surcroît, peut-il oser agir d'une 
telle manière? Pousser aussi loin les limites de l'intolérable? Comment et pour­
quoi dans une ville gérée par une équipe de gauche, avec la gauche au pouvoir, 
alors que les conditions devraient être favorables pour une lutte massive et effi­
cace contre ces licenciements, pourquoi n'arrive-t-on pas à faire céder la direc­
tion de la SMTU sur des licenciements pour fait de grève? 

T outes ces questions tournent, 
retournent et se cognent dans 

les tètes de-, travailleurs. De ceux de ta 
SMTU qui, même avec un maire de 
droite et Giscard, n'ont jamais connu 
une telle répression. Mais aussi dans les 
tètes des autres, des militants syndica­
listes cl politiques qui restent dans leur 
majorité hébétés, déroutés par de tels 
actes en même temps que certains dé­
couvrent amèrement des réalités diff i ­
ciles à accepter et que d'autres voient 
leurs inquiétudes se confirmer... 

E T S ' I L Y A V A I T UNE LOG IQUE? . . . 

E t si de tels actes, et si cette répres­
sion n'étaient que la continuation, le 
prolongement logique de la politique 
économique de J . Delors? De sa con­
ception de la lutte contre l'inflation? 
N'affirmc-i-il pas, après Mauroy, que 
ce sont les salaires (entendez la hausse 
des salaires) qui sont responsables de 
l'inflation? L n posant le problème du 
pouvoir d'achai, les traminots ont mis 
le doigt sur un des points les plus sensi­
bles de la politique économique du 
gouvernement et cela pourrait expli­
quer en partie l'âpreté du combat qui 
se mène. 

G. Frèche lui-même s'est délibéré­
ment situé sur ce terrain : «7/ fout foire 
baisser l'inflation en France, c'est une 
nécessité vitale. Nous avons contribué 
dans ce dossier à l'effort national... ». 

Mais nombreux, y compris au Parti 
socialiste, ne sont pas prêts d'en payer 
ce prix et se refusent à de telles mé­

thodes. Dans une lettre de la Commis­
sion fédérale aux entreprises émanant 
du Secrétariat fédéral, adressée au pre­
mier secrétaire de l'Hérault et datée du 
16 décembre, on peut lire : *La com­
mission... s'est Interrogée sur le problè­
me posé par la grève de la SM TU, sur 
ses conclusions et sur les mesures de 
répression qui semblent être prises à 
ce four. La commission s'émeut de ce 
que dans la seule gronde ville de la ré­
gion dont le maire est socialiste, un 
conflit puisse se régler d'une telle ma­
nière... Elle demande instamment au 
Secrétariat fédéral de l'Hérault de rap­
peler aux camarades socialistes, mem­
bres du CA de la SMTU :l)ceque sont 
les principes socialistes face aux con­
flits. Cette position o été récemment 
rappelée sur les antennes nationales 
par notre camarade Louis Mermaz : 
"Là où la droite envoyait les CRS, la 
gauche négocie. "; 2) que des socialis­
tes ne sauraient en aucune manière ac­
cepter que des agents puissent être li­
cencies ou sanctionnés pour fait de 
grève...» (Lettre publiée dans la presse 
locale). 

L A S O L I D A R I T E DE GEST ION. . . 
i USQU 'OU? 

Une autre question préoccupe les 
travailleurs : c'est celle de la solidarité 
de gestion municipale. G. Frèche a ré­
pété partout, dans ta presse, à la radio, 
la télé que le Conseil d'administration 
de la SMTU avait pris les décisions, 
toutes les décisions à l'unanimité. Or. 

le responsable de la Commission des 
Transports est un élu communiste et 
bien que minoritaires, plusieurs d'entre 
eux siègent au Conseil d'administra­
tion. Cette affirmation n'a jamais été 
démentie. 

Les chauffeurs de la SMTU sont 
nombreux à avoir exprimé le regret-de 
constater l'absence des élus communis­
tes sur le terrain, dans l'entreprise, en 
particulier tors de l'intervention des 
C R S et depuis. I l reste vrai que le Parti 
communiste et ses élus accordent une 
place importante au développement 
des transports sur la ville, développe­
ment qui profite en premier lieu aux 
travailleurs et à leurs familles. 

D'ailleurs un contrat de 2 milliards 
et demi de francs vient d'être signé par 
le ministère et le district de Montpel­
lier. A cette occasion, le maire a rendu 
hommage au responsable communiste 
qui avait préparé le terrain. Ce contrat 
a été signé le 8 décembre 1983 en plei­
ne lutte. Certains n'hésitent pas à 
avancer l'hypothèse qu'il aurait servi 
de moyen de pression au maire pour 
obtenir la «neutralisation» des élus 
communistes et de leur parti qui jus­
qu'à cette date ménageaient les deux 
parties en conflit. Il est vrai qu'après 
la signature du contrat, les choses se 
sont radicalisees de part et d'autre avec 
l'offensive de la direction SMTU qui a 
commencé à licencier. Dès lors, les pri­
ses de positions du PCF ont été et de­
meurent claires ; e Contre les licencie­
ments, pour la réintégration de tous les 
licenciés.» (conférence de presse, com­
muniqués à la presse). 

Sans entrer dans ces détails qui ont 
sans doute leur importance, il est cer­
tain que l'on retrouve ic i , en «modèle 
réduit», les mêmes problèmes PC-PS 
rencontrés sur le plan national, au gou­
vernement. Sur le terrain en tout cas, 
au-dcla des déclarations positives, les 
manques d'appui sont cruellement res­
sentis par les travailleurs qui ont le sen­
timent de faire les frais et d'une politi­
que économique et d'une politique 
d'alliance qui auraient toutes deux per­
du de vue l'objectif : la satisfaction des 
intérêts des travailleurs. 

M i c h e l L O P E Z 
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L'agriculture... 
comme à Talbot? 

D eux février 1984 : en même 
temps que l'on apprend la l i ­

bération de Ican-Jacques Riou, respon­
sable syndical paysan breton, sous la 
pression de la mobilisation des paysans 
de la région, la radio annonce l'arresta­
t ion de cinq viticulteurs du Midi, dont 
André Car es, l'un des leaders des comi­
tés d'action viticole de l'Aude. 

Outre la curieuse façon qu'a le gou­
vernement de régler des problèmes de 
fond, la simultanéité des deux événe­
ments, même si elle peut apparaître 
comme simple coïncidence, conduit à 
se demander s'il n'y a pas des causes 
communes à ces manifestations de mé­
contentement surgissant ici et là dans 
les régions les plus agricoles du pays. 

Ici on met en avant les montants 
compensatoires monétaires, là les im­
portations de vin et le spectre de l'en­
trée de l'Espagne et du Portugal d a m 
la C E E , laquelle est semble-t-il une 
question de mois... 

Examinons cas par cas les problèmes 
tels qu' i ls se posent: 

L A P R O D U C T I O N D E PORCS 
Les récents événements en Bretagne, 

même si on peut s'interroger sur la vali­
dité d'actions telles que ta mise à sac 
de l'appartement du sous-préfet de 
Brest, ont attiré l'attention sur les dif­
ficultés et les inquiétudes des produc­
teurs de porcs. Une unité d'intérêts 
semble apparaître au niveau de l'en­
semble de la profession pour la sup­
pression des montants compensatoires 
monétaires. I l est vrai que gros et petits 
éleveurs ont intérêt à leur suppression, 
les premiers pour accroître leurs béné­
fices, les autres pour assurer leur survie; 
mais cela n'est que l'aspect conjonctu­
rel, immédiat. Si une majorité de petits 
producteurs peuvent à peine s'en sortir 
lorsque le prix du porc est à l l , 5 0 f r s 
le kg, par contre d'autres continuent à 
gagner de l'argent lorsqu'il est à 9,50-frs 
[pr ix actuel). E n outre, l'un des pro­
blèmes posés est celui de la concentra­
tion des moyem de production entre 
les mains de quelques gros paysans, liés 
étroitement aux sociétés agro-alimen­
taires, qui contrôlent le marché et tien­
nent les autres à leur merci. A l'heure 
actuelle, ceux-là, seuls, sont en mesure 

de se développer, de conquérir de nou­
velles parts de marché, dune de contri­
buer à liquider les petits. 

Le dénommé Gourvennec, récem­
ment mis en avant lors des événements 
de Bretagne, contrôle à lui seul I % de 
la production porcine du Finistère, 
alors qu'il y a près de 2 000 éleveurs. 
I l est en train de négocier le rachat 
d'une ferme pour .un prix compris en­
tre 600 millions et 1 milliard de frs. 
Quel petit producteur, quel jeune a les 
moyens d'une telle opération? A coup 
sûr, les intérêts de M. Gourvennec ne 
sont pas ceux des petits éleveurs, or, la 
tendance actuelle, tant de l'évolution 
de la politique agricole européenne 
que de la politique du gouvernement 
français, favorise les gens de la catégo­
rie de M. Gourvenhet au détriment des 
petits et moyens paysans. 

Quand on connaît, par ailleurs, les 
liens étroits existant entre messieurs 
Raymond Marcellîn et Gourvennec, on 
ne peut que s'inquiéter d'une telle 
politique! 

L A PRODUCT ION DE L A I T 
Dans ce secteur, le risque de voir ta 

commission agricole de Bruxelles impo­
ser des quotas de production au-delà 
desquels le litre de lait serait taxé 
( 7 0 % ) , alimente l'inquiétude des agri­
culteurs. Bloquant les possibilités de 
développement, voire de diversification 
des activités des petits et moyem pay­
sans, en leur supprimant la possibilité 
d'accumuler les sommes nécessaires 
aux investissements, de telles mesures 
accentueraient la concentration des 
sociétés agro-alimentaires et des gros­
ses exploitations intégrées. Mais même 
sans en arriver là, une politique de sta­
bilisation des prix sur deux ou trois 
ans entraînera à tout coup la dispari­
tion d'une bonne partie des petites et 
moyennes exploitations. 

L A V I T I C U L T U R E 
L a légère reprise des exportations 

ces derniers temps et surtout la pers­
pective désormais proche d'entrée de 
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l'Espagne et du Portugal dans la C E E 
entretiennent dans le Midi viticole un 
climat d'inquiétude et de colère. Pro 
blême spécifique ? On le dira moins lors­
qu'on sait que, depuis septembre, le 
v in reste dans les cuves, cette mévente 
étant organisée par les sociétés de com­
mercialisation nationales et européen­
nes qui ont remplacé le traditionnel 
négoce. Là aussi, seuls peuvent tenir 
ceux qui ont les reins suffisamment so­
lides pour organiser et prospecter leurs 
propres marchés, ceux qui ont les 
moyens de répondre lorsqu'on leur de­
mande de faire une production de qua­
lité. L'entrée de l'Espagne et du Portu­
gal dans la C E E en augmentant les dif­
ficultés des petits viticulteurs accélére­
ra ce processus. 

C O N C E N T R A T I O N C A P I T A L I S T E 
E T 

R E D E P L O I E M E N T I M P E R I A L I S T E 
Ainsi au-delà des spécificités tenant 

aux types de production, aux structures 
régionales, partout la cause essentielle 
des difficultés actuelles de la petite et 
moyenne paysannerie tiennent à la 
concentration capitaliste dans l'agricul­
ture, concentration encouragée par la 
politique agricole de la C E E , et pas vé­
ritablement entravée par la politique 
agricole du gouvernement de gauche. 

A u rythme actuel, on peut envisa­
ger la disparition d'environ 5 0 0 0 0 0 
paysans d'ici l'an 2000. Ceci pose 
des problèmes d'emploi mais aussi in­
terroge sur ce que sera la société fran­
çaise dans 15 ans! Cela pose également 
la question du type de relations avec le 
Tiers Monde qu'implique le développe­
ment d'une agriculture capitaliste fon­

dée, notamment dans l'élevage, sur 
l'importation au plus bas prix de tour­
teaux, soja et autres produits. On peut 
s'interroger enfin sur les buts assignés 
à cette agriculture et sur ce qu'ils ont 
de commun avec les intérêts des travail­
leurs de ce pays; conquête des marchés 
américains pour la viticulture, concur­
rence avec les autres groupes monopo­
listes occidentaux en Europe et dans le 
Tiers Monde, feront les choux gras des 
sociétés agro-alimentaires et des socié­
tés commerciales et financières! 

Concentration capitaliste et redé­
ploiement des capitaux pour conquérir 
des positions sur le marché mondial, 
voilà les véritables vecteurs de l'évolu­
tion de l'agriculture en France, proces­
sus qui va de pair avec celui qui affecte 
l'ensemble de réconomie et de l'indus­
trie françaises. 

L E S PROPOS IT IONS D U PCML 
Notre parti n'est pas opposé à la 

modernisation de l'agriculture; il n'est 
pas opposé à la réorganisation de la 
production si les objectifs en sont la 
satisfaction des besoins populaires et le 
développement de la solidarité avec le 
I iers Monde. M considère que les petits 
et moyem paysans ne doivent pas en 
faire les frais et que leur emploi et leurs 
revenus doivent être préservés. 

Il considère par ailleurs que l'évolu­
tion des politiques agricoles européen­
ne et française ne vont pas dam ce sens 
actuellement et qu'il faut s'y opposer. 
C'est pourquoi il soutient les luttes des 
petits et moyens paysans pour la survie 
et la défense de leur revenu. 

I l propose : 
—que soit mise en oeuvre une réfor­

me foncière permettant la location des 
terres dam le cadre de baux à long ter­
me et accordant la préférence dans 
l'attribution des terres aux jeunes qui 
s'installent selon cette formule; 

que soient profondément remanies 
les critères d'attribution des aides à 

"installation de façon à ce qu'elles ne 
soient plus proportionnelles au volume 
des emprunts. 

L e PCML soutient la revendication 
d'un statut paysan incluant : 

la séparation juridique de la famil­
le et de l 'exploitation; 

— l'égalité des droits, obligations et 
responsabilités des travailleurs salariés 
de l 'exploitation; 

— la garantie de revenu et le partage 
des risques avec l'environnement éco­
nomique de l 'exploitation; 

-l 'accession sur un pied d'égalité 
avec les autres catégories de travailleurs 
à tous les droits sociaux. 
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V O Y A G E E N O C C I T A I M I E 

Notre voyage en Occitanie, bien trop court à 
notre gré, n'a pas permis d'explorer tous les 
tours et détours du mouvement occitan, de 

son histoire, de ses militants d'hier et d'aujour­
d'hui. D'abord parce qu'il s'est limité au Lan­

guedoc où l'occitanisme s'est trouvé intimement 
mêlé au destin viticole. Aussi, car, faute de place, 
il ne fait qu'effleurer les problèmes économiques 

et politiques aigus auxquels sont confrontés les 
hommes et les femmes de ce pays : problèmes d'em­

ploi, poids de la C E E , limites ou dangers de la décentra-
li- sation. Pourtant, le chanteur occitan Claude Marti, le syn­
dicaliste viticole Jean Huillet, le militant culturel desObradors, Etienne Harnmel, 
et le secrétaire du Parti nationaliste occitan, Jacques Ressaire nous ont livré une 
cargaison de faits, d'expériences, de points de vue qui manifestent la richesse et 
l'ouverture de ces militants en terre occitane. Un débat a couru à travers ces 
rencontres : le rôle et la place de la langue d'oc, la continuité, la «crise» du 
mouvement et son renouveau nécessaire; certaines démarches convergent; 
certains points de vue diffèrent. L a détermination et le regard sur l'avenir sont 
toujours de mise. Nous aurions voulu donner l a parole à un autre militant occi­
tan de terrain, enseignant de l'une des calendretas, écoles maternelles occitanes 
qui, comme les bressoles et l'école Arrels catalanes, les dimans bretons, les iskato-
laks basques et les scolacorsa corses œuvrent quotidiennement en faveur des peu­
ples minoritaires et de leurs langues. Ce n'est que partie remise. 

C a r i n e F A V I E R - C a m i l l e G R A N O T 

donnée sur le plan musical. L'avenir du 
Languedoc, pour moi, c'est un avenir 
culturel multiforme. 

Claude MARTI 
chanteur occitan : 

*Un habit d'arlequin...» 

Dans ce pays, en Pays d'oc, on a 
toujours chanté en occitan; c'était la 
culture de l'intimité : on chantait en 
famille, pour la fête dans son village ou 
son quartier. Le nouveau, c'est, par le 
biais de la nouvelle chanson occitane, 
d'avoir contribué à remettre en circu­
lation publique une langue, une cultu­
re, longtemps refoulées, ceci par le dis­
que, la cassette, le passage possible à la 
radio, à la télé et dans les médias. 

Cela date des années 70, à la suite 
de la grande réflexion née de mai 68, 
sur soi-même, sur la société, sur le pro­
grès... I l faut y ajouter l'envie de chan­
ter, l'envie de chanter tout court... et 
aussi l'exemple des voisins catalans. 

I l y a, et i l y a eu des liens entre les 
chanteurs occitans, car souvent, sur­
tout les années passées, nous nous 
sommes retrouvés dans des endroits où 
les gens se battaient pour être eux-mê­
mes, pour vivre, pour vivre mieux et 
choisir leur vie. 

Pour moi, la culture occitane, c'est 
un habit d'Arlequin, un espèce d'arc-
en-ciel, un habît culturel de toutes les 

couleurs. Il y a la culture occitane qui 
se dit en «oc», mais la culture occita­
ne peut aussi s'exprimer en espagnol 
pour les Espagnols d'ici, qui y viennent 
depuis cent ans! Ce peut être la cultu­
re occitane qui s'exprime en arabe. Si 
l'on veut donner une chance à la cul ­
ture d'oc, il faut que les gens d'ici ren­
dent compte de toutes les cultures qui 
existent en Paysd'oc. Personnellement, 
je chante en occitan, en espagnol, un 
peu en français... Je vais essayer de di­
re des trucs en kabyle; j 'a i fait un dis­
que avec un texte, tExIl», dont Dja-
mel Alam m'a fait les paroles en kaby­
le. Je voudrais monter un groupe com­
me cet habit d'Arlequin. I l faut rendre 
sa place à chacune des cultures qui 
composent ce pays et c'est dans la me­
sure où ces cultures convivront et v i ­
vront tout court et qu'elles auront des 
droits... que la culture purement occi­
tane pourra vivre. Moi, je suis pour le 
rock en occitan, pour la bossa-nova et 
la musique traditionnelle, pourquoi 
pas... L'asphalte a le droit à sa musi­
que; les ZUP et les HLM ont le droit 
à la musique du béton, en occitan ou 
en autre chose... 

Une des fragilités de la chanson oc­
citane, c'est que nous avons tellement 
suivi les luttes sociales —moi, j 'a i été 
carrément le chanteur du C A V - que 
nous en avons subi les heurs et mal­
heurs. Quand le C A V était très fort et 
très haut, nous avons été très forts et 
très haut; quand il a été très bas et très 
faible, nous aussi! 

Le Languedoc est une terre multira­
ciale. Je veux tenir compte de cette 

Jean HUILLET 
MIVOC : 

pour un occitanisme 
réaliste 

i 
Pourquoi M IVOC? Mouvement 
d'intervention des viticulteurs oc­
citans? 

Nous étions une bande de copains 
au C D J A en conflit avec d'autres agri­
culteurs. Conflit sur le fond parce 
qu'on se sentait très mal à l'aise dans 
l'analyse «jeunes agriculteurs moder­
nistes - chefs d'entreprises»... Conflit 
sur la forme, car ils étaient en train de 
licencier un administratif, un anima­
teur pour des raisons purement politi­
ques. Nous sommes partis du C D J A de 
manière organisée et groupée... et avons 
fait le choix de créer quelque chose à 
nous, en tant qu'habitants de ce pays, 
car nous nous sentions mal à l'aise 
dans tes organisations syndicales agri­
coles existantes en Languedoc. On a 
cherché, et trouvé MIVOC. Mouve­
ment, parce qu'on ne voulait pas le 
coincer dans un truc syndical bien ca­
talogué -.intervention, c'est le côté opé­
rationnel de notre syndicat; occitan 
pour deux raisons. C'est d'abord notre 
propre façon de dire qu'on n'est pas 
un syndicat corporatiste, que notre 
bagarre est ouverte aux autres secteurs 
socio-professionnels : le syndicat a été 
créé en novembre 75, et en avril 76, on 
faisait la grande manifestation unitaire. 
Occitan, c'est aussi l'expression de l'at­
tachement à notre terre. Nous sommes 
des «Occitansréalistes». 

B Ce qui veut dire? 

C'est vrai, il faut se plonger dans le 
passé pour avoir une notion d'où on 
vient, de notre identité. Mais, nous 
paysans, enracinés dans nos terres, 
nous sommes confrontés à la réalité de 
notre pays; la terre a pour nous une 
symbolique très for te ; inutile de l'ex­
primer par des tas de phrases, de poè­
mes... Occitanistes réalistes, car i l faut 
bien tenir compte de l'évolution de 
l'histoire. Faire un caprice en voulant 
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une nation occitane, c'est f in i . . . ; par 
contre empêcher que notre expression 
culturelle propre soit définitivement 
tuée, c'est être réaliste. En un mot, il 
ne faut pas tout rapporter systémati­
quement à la langue; en disant cela je 
prends des risques par rapport à mes 
amis des mouvements occitans. Bien 
sûr, c'est important que les jeunes réap­
prennent la langue, qu'elle soit un vé­
hicule entre nous...; mais, attention, si 
le M IVOC avait été un syndicat agrico­
le passéiste, scrupuleux sur la façon 
d'être intellectuelle, linguistique... il 
se serait coupé de beaucoup de néo­
ruraux, de jeunes arrivés dans notre ré­
gion. A partir du moment où ils assu­
ment la vie sur notre terre, qu'ils y sè­
ment, qu'ils y peinent, qu'ils y enter­
rent amis et parents... ils font partie in­
tégrante de ce pays même s'ils n'en vé­
hiculent pas le passé. Ils ont devoir de 
nous respecter au même titre qu'on les 
respecte... 

I Quels sont les liens entre occitanis-
I me et problèmes de la viticulture? 

C'est une vieille histoire. L'agricul­
ture a toujours beaucoup compté en 
Occitanie. De là à identifier culture 
occitane et paysannerie et notamment 
viticulture, c'est un pas que nous avons 
franchi. E t ce fut une de nos erreurs 
d'ailleurs. Car du coup, quand la pay­
sannerie et la viticulture étaient dans 
une courbe ascendante en tirant derriè­
re elles toute l'effervescence socio-poli­
tique de la région, le mouvement occi­
tan était fort. Quand la viticulture 
s'est cassée la figure, le mouvement oc­
citan a suivi dans sa chute. C'est vrai, 
c'est encore dans les villages qu'on par­
le le mieux la langue, mais l'idée occi­
tane n'y est pas associée à celle de 
«nation» surtout dans la tête d'intel­
lectuels, ni à celle de «région» un peu 
plus partagée. Par contre, les gens de la 
campagne sont attachés à la notion de 
• pays» -«pays bas», «pays haut». 
El le a fait le ciment à l'époque avec le 
mouvement ouvrier, car on a pu expli­
quer aux paysans que les ouvriers 
n'étaient pas des ennemis et vice-versa... 
ce qui a permis la manifestation de 76. 
Mais c'est une notion fragile, car der­
rière il n'y a pas de structure politique 
très cohérente... Quand le mouvement 
paysan s'est essouflé, avec Montredon 
qui a été un coup de poignard dans le 
dos de la viticulture et aussi parce que 
le tissu social des campagnes est démo­
li , le mouvement politique occitan 
s'est cassé la figure... S'il veut s'en sor­
tir, il faut qu'il pluralific ses bases mi­

litantes, qu' i l y ait autant d'ouvriers, 
de secteur tertiaire que de paysans... 
(...). En milieu paysan, l'idée occitane 
reste répandue bien qu'elle ait évolué 
en régressant à mon sens; on le voit à 
des détails : le théâtre occitan ne rem­
plit plus les salles en milieu rural, alors 
qu'il fut une découverte extraordinaire 
pour les paysans dans les années 70-75. 
Cela est lié à cet espèce de ghetto dans 
lequel s'est mis le mouvement culturel 
occitan. 

Le mouvement politique occitan est 
en reflux alors qu'il a des chances à 
l'heure actuelle; l'identité occitane 
pour nous, gens de cette région, serait 
le recours pour obliger la gauche au 
pouvoir de faire les réformes nécessai­
res et espérées sans tomber dans le gi­
ron de la droite. Cela me paraît oppor­
tun de militer en tant qu'Occitan... 

Etienne HAMMEL 
Obradors, 

ouverture 
et modernisation 

• Que sont les Obradors occitans? 

Notre association, qui est une asso­
ciation culturelle, est apparue en 82 
comme suite et résultat d'une crise très 
profonde du mouvement occitan 
amorcée vers 1975-76, bien que la 
grande manifestation de 76 en ait ca­
ché l'existence. Le mouvement cultu­
rel occitan, après 76, se croit «arrivé» 
et se croit autorisé à glisser au plan po­
litique... et du coup se fragmente dans 
de très mauvaises conditions. Nous 
sommes issus de cette fragmentation; 
avant nous, il y avait eu l ' IEO ( Institut 
d'études occitanes), important organis­
me culturel occitan. 

De plus, à partir de mai 8 1 , nous 
avons eu l'impression qu'il y avait une 
certaine ouverture sur la question des 
cultures minoritaires et qu'il n'existait 
ici aucune capacité d'exploitation des 
ouvertures faites par le gouvernemenL 
Nous nous sommes posés en interlocu­
teur potentiel en nous définissant ain­
si : nous sommes une association d'in­
dividus et d'associations, une espèce de 
collectif, de conscience générale du 
mouvement occitan... 11 y a aujourd'hui 
autour des Obradors une vingtaine 
d'associations ou groupes de théâtre 

# •—4 p m pays occitons 
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qui gravitent en nébuleuse... sans que 
nous soyons parvenus encore véritable­
ment à une fédération occitane des as­
sociations. 

Nous nous situons dans le champ de 
la gauche au pouvoir dans un équilibre 
très instable entre ceux qui sont mem­
bres de partis de la majorité actuelle et 
ceux qui ne le sont pas. L'ancrage à 
gauche est relativement clair. Autre 
élément : très peu de nationalisme pas­
se à travers tes «obradors»... 

I Ne s'agit-il pas d'une vision un peu 
I nouvelle de l'occitanisme? 

« Qu'est-ce qui est occitan, qu'est-ce 
qui ne l'est pas»? Cette question, tra­
ditionnellement, le mouvement occi­
tan la règle en disant «ceux qui par­
lent occitan, sont Occitans, ceux qui 
ne le parlent pas ne le sont pas; ceux 
qui ont un poil d'accent sont appelés 
à reparler occitan et donc à remonter 
à une identité». Nous pensons aujour­
d'hui que l'occitanité de ces régions, 
si elle existe, ne passe plus nécessaire­
ment par la langue et qu'il faut donc 
en même temps dialoguer avec des 
gens qui habitent ici quel que soit le 
vocabulaire qu'ils utilisent. Cela est en­
tamé et extrêmement productif, car 
autant il y a eu une sorte de repli du 
mouvement occitan sur sa langue, au­
tant il a été un des rares milieux conti­
nuant à s'interroger sur l'avenir collec­
tif des groupes sociaux d'ici. Nous 
nous sommes situés dans ce champ-là : 

1 ° — pour une espèce de modernisa­
tion de la culture occitane prise dans 
son sens le plus classique. On ne peut 
pas faire de l'occitan à la télé si c'est 
plus mauvais que ce qui se fait en fran­
çais; cela ne donne pas envie aux gens 
de réutiliser cette langue. 

2 ° - une politique d'ouverture doit 
nous permettre de reprendre la ques­
tion occitane à la base et d'échapper 
à la définition simple de l'occitani­
té par l'indice linguistique. Montpellier 
parle peu occitan et pourtant c'est une 
ville occitane par beaucoup de traits 
sociologiques et mentaux. 

Du côté du mouvement occitan, il 
y a eu des réactions vives. «C'est une 
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trahison!» ou plus gentiment des gens 
ont dît : «Ils sont complètement fous, 
Ils lâchent une chose qui commence à 
payer!». Les réactions ont été plus in ­
téressantes du côté des « Français» 
avec la possibilité d'un certain nombre 
d'échanges, d'un nouveau rôle à ap­
prendre... 

I l y a un enjeu dans la région : qui 
va avoir le pouvoir, en fonction de 
quelle politique, de quelles perspecti­
ves vont-ils l'exercer? Cela réanime le 
débat culturel et politique où nous re­
trouvons des organisations syndicales, 
des organisations culturelles. Nous 
avons de bons rapports avec le monde 
syndical, même si les syndicats restent 
relativement distants... Nous pensons 
que le mouvement culturel occitan ne 
détient pas le monopole de la manière 
d'être Occitan : il y a autant de légiti­
mité dans les affirmations occitanes ou 
para-occitanes dans le mouvement syn­
dical que dans les affirmations d'intel­
lectuels ou d'artistes occitans. (...) 

A travers une espèce de rencontre 
des forces vives de la région, il est pos­
sible de discuter d'un projet régional : 
problèmes de gestion culturelle, de ges­
tion économique. Notre région est 
l'une des plus touchées par le chôma­
ge... et en cours de remodelage avec 
l'arrivée massive de gens venant d'autres 
régions... Se joue aujourd'hui probable­
ment l'avenir de la société occitane... 

Jacques RESSAIRE 
Parti nationaliste 

occitan, 
la langue, fil directeur 

de l'histoire 

du PNO? 

Pour comprendre les problèmes po­
litiques, nous pensons qu' i l y a trois sé­
ries de contradictions essentielles : la 
contradiction nationale —les rapports 
entre nation et impérialisme—, la con­
tradiction de classe et la contradiction 
socio-affective. Chacune est spécifique 
et aucune n'est réductible à l'autre. 
Pour ce qui est de la contradiction na­
tionale qui pour nous est essentielle, 
prioritaire, nous pensons que les lan­

gues déterminent l'existence et les l i ­
mites des nations. En conséquence no­
tre politique internationale consiste à 
la reconnaissance d'environ 200 eth­
nies sur la planète et nous condamnons 
toute forme d'impérialisme de l'une 
sur l'autre. Nous sommes pour l'égalité 
de chacune de ces nations et la coopé ; 

ration maximum sur des bases égalitai-
res. L'une de ces nations, c'est la nô­
tre : la nation occitane. 

lu Lygar 
( l o L u g a r n - l o u L u g a r ) 

BoDdâ N o - l a n o l t a t * U t s i t o q 

P a r t i .Vol I ona l la t* Occitan A U — 

Cela signifie que nous condamnons 
toute politique de bloc, qu' i l s'agisse 
du bloc soviétique, du bloc occidental, 
du bloc chinois... Quelques exemples : 
nous sommes donc partisans de l'indé­
pendance de l'ethnie cambodgienne, 
de l'éclatement de l'Inde en fonction 
de ses ethnies, d'Etats indépendants 
amérindiens. En Europe, nous luttons 
pour l'indépendance des ethnies bas­
que, galloise, écossaise; nous optons 
pour l'éclatement de la Belgique entre 
Wallons et Flamands. Pour l 'Etat fran­
çais, nous luttons pour la reconnaissan­
ce d'ethnies non françaises, où sont 
parlées d'autres langues que le français : 
les Bretons, les Flamands, les Alsaciens, 
les Corses, les Catalans, les Basques et 
les Occitans. (...) L a ligne que nous sui­
vons, c'est celle de l'indépendance des 
ethnies en fonction de leur langue et, 
lorsqu'elles sont divisées, nous pensons 
qu'elles doivent se réunifier. (...) L a 
langue est le f i l conducteur de l'histoi­
re. 

L'important, à notre époque, c'est 
que chacune des ethnies qui se décolo­
nisent ne peut le faire que par des mé­
thodes socialistes. Nous abordons la 
deuxième contradiction, la contradic­
tion de classe. Contrairement au mar­
xisme, nous pensons que le socialisme 
ne s'élabore pas en fonction de la sim­
ple dictature du prolétariat, mais que 
les maillons faibles de l'impérialisme se 
détachent; les grandes victoires du so­
cialisme sont bien plus dues à la déco­
lonisation qu'aux victoires dans les 
pays industrialisés... Pour nous, il n'y a 

pas de modèle universel de socialisme : 
chaque nation, en fonction de ses luttes 
de classe propres et des rapports de 
forces internationaux, détermine un 
socialisme original. (...) 

Enf in , de la même façon que nous 
sommes contre l'hégémonie d'un peu­
ple sur un autre, nous sommes contre 
l'hégémonie d'une classe d'âge ou d'un 
sexe sur l'autre : cela concerne la troi­
sième contradiction. Cet ensemble de 
phénomènes de libération, nationaux, 
de classe et affectifs constituent une 
pensée nouvelle élaborée par François 
Fontan, fondateur du Parti nationalis­
te occitan. 

WÊ E t l'Occitanie? 

Pour ce qui est de l'Occitanie, il 
faut la délimiter; la langue nous sert 
d'indice. Elle comprend sept provin­
ces : Provence, Languedoc, Gascogne, 
Toulousain, Auvergne, Sud-Dauphiné 
et Guyenne. L'Occitanie est sous do­
mination française, celle-ci s'étant opé­
rée par petites touches du X I I I e siècle 
à 1860, lors du rattachement du Com­
té de Nice. L'Occitanie déborde sur 
l'Italie, où se trouve un mouvement, 
le MAO (Mouvement autonomiste oc­
citan) , dont F. Fontan a été aussi fon­
dateur. Elle déborde aussi sur l'Espa­
gne dans le Val d'Aran. 

Depuis le Traité de Rome, s'est su­
perposé à l'impérialisme français, l'im­
périalisme européen, euro-américain 
qui, par le biais des multinationales, a 
accentué la colonisation, la deposses-
sion des Occitans de leurs moyens de 
production. Plus encore que la coloni­
sation parisienne, le libre-échange eu­
ropéen du Marché commun constitue 
notre ennemi principal. Nous sommes 
radicalement opposés au Marché com­
mun et demandons la suppression pure 
et simple du Traité de Rome. Apres 
25 ans de fonctionnement, il entraîne 
des déséquilibres sans cesse croissants 
entre zones riches et zones pauvres, et 
nous, Occitans, nous sommes pour l'es­
sentiel dans ces zones pauvres... L a po­
litique des multinationales est de faire 
de l'Occitanie un désert touristique. 

Nous pensons que la libération na­
tionale de l'Occitanie ne peut se faire 
que par étapes, vues nos forces assez 
faibles. L'éclatement du Marché com­
mun sera la première des possibilités; 
nous ne pouvons nous libérer du Mar­
ché commun que par des alliances et 
nous sommes partisans d'un front de 
toutes les nations de l 'Etat français 
pour sortir de ce système de l'impéria­
lisme européen. _ 
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L INTENSE ACTIVITE DES 
FORCES PATRIOTIQUES AU 
CAMBODGE. Le 2 février, le 
journal L'Humanité titrait 'Un 
bluff khmer rouge? Les troupes 
de Pol Pot prétendent avoir oc­
cupé une ville». Heureusement 
pour la véracité de l'information, 
il y avait un point d'interroga­
tion. C'est depuis confirmé, l'ar­
mée nationale du Kampuchea 
démocratique a bel et bien atta­
qué et tenu quelque temps la 
ville de Sientreap située à 230 km 
au nord-ouest de Phnom Penh. 
Siemreap est un centre de com­
mandement vietnamien. 

Depuis l'armée nationale a 
complètement contrôlé plusieurs 
heures la ville de Pursat, un im­
portant point stratégique sur la 
route N°5 allant de Phnom Penh 
à Battambang à 150 km de la 
capitale. Kompong Thom, nœud 
important, a été occupé par les 
forces patriotiques à deux repri­
ses. Ces derniers jours, les atta­
ques se poursuivent contra las 
points d'appui vietnamiens. 
L'activité intense de l'armée de 
coalition se situe au moment où 
le Vietnam réunissait les trois 
ministres des Affaires étrangères 
des pays indochinois (Vietnam, 
Laos, Cambodge} pour leur faire 
signer la déclaration de Vientia-
ne. Cette déclaration vise à en­
terrer les 5 résolutions de l'ONU 
enjoignant au Vietnam de retirer 
ses troupes d'agression et à lais­
ser le peuple kampuchean déci­
der lui même de sa propre desti­
née. 

La situation di; gouverne­
ment de coalition, comme celle 
de l'armée de libération, est 
difficile. Il est désormais acquis 
pourtant que rien ne peut se ré­
gler dans cette région du monde 
sans la reconnaissance de leur lé­
gitimité et le retrait total des 
troupes d'invasion vietnamien­
nes. 

M SITUATION ÉCONOMIQUE 
DE LA CHINE EN 1983. Xu 
Gang, directeur-adjoint du Bu­
reau des statistiques vient de 
rendre publics les résultais de 

l'industrie et de l'agriculture chi­
noises. La valeur globale de ces 
secteurs et la production des 35 
principaux produits (céréales, 
coton, charbon, pétrole brut...) 
ont atteint deux ans avant terme 
les normes prévues. La produc­
tion agricole a progressé de 5% 
et la production industrielle de 
10,2%. Les bénéfices et impôts 
des entreprises nationales ont 
cru de 6,3%, et la productivité 
de 7,7% toujours par rapport à 
1982. Dans le même temps, la 
porte-parole soulignait les désé­
quilibres qu'engendrait cette si­
tuation de croissance importan­
te : un approvisionnement in­
suffisant en énergie et matériel, 
une inadaptation des transports. 
La demande de nouveaux pro­
duits dépasse Coffre, néanmoins 
certains projets entrés an service 
ne parviennent pas à tourner à 
plein. Au total, ces bons résul­
tats doivent mobiliser tous les 
efforts pour permettre un déve­
loppement sain et équilibré. 

U SUD-SUD. C'est le 1«' juillet 
prochain que sera inaugurée la 
Région de Commerce Préféren­
tiel d'Afrique de l'est, centrale 
et australe. Son but est de créer 
un marché commun entre 18 
pays membres pour 132 variétés 
de produits d'exportation. A 
terme, les pays membres envisa­
gent d'établir une banque de 
commerce et de développement 
pour financer de grands projets 
dans la région. 

L VERS LOME I I I . Le 10 fé­
vrier, la CEE et les ACP ( 64 pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique) ont terminé leurs 
consultations au niveau ministé­
riel sur le renouvellement de la 
Convention de Lomé I I . Si un 
certain nombre de problèmes 
ont pu être réglés, des divergen­
ces sont apparues sur des n con­
cepts» nouveaux que la CEE 
voudrait voir introduire dans la 
Convention : adroits de l'hom­
me» et «dialogue sur la politi­
que». Déjà, les termes «aides» 
et «assistance» ne sont pas très 
justes eu égard aux taux da re­
version important de ces aides 

T R A V A I L L E U R S - 2 3 

vers la CEE et aux structures 
qu'imprime le type d'échange 
inégal aux économies des ACP. 
Mais envisager d'échanger cette 
aide contre la souveraineté et 
l'indépendance de ces pays de­
vient tout à fait inacceptable. 
Pour en savoir plus sur les en­
jeux de cette Convention, se 

procurer le supplément au n°16 
de Travailleurs : «Europe 34» 
ou figure un article intitulé : 
•i Lomé III : la fin de l'échan­
ge inégal?». 

Les discussions sont loin 
d'être terminées; la troisième 
Convention devrait entrer en 
vigueur au 1» mars 1985. 

M LIBAN - DERNIERE MI­
NUTE. La situation politique et 
militaire évolue à grande vitesse 
ces derniers jours au Liban. Ge-
mayel, de plus en plus isolé, ou­
vre un bureau de liaison à Jéru­
salem et applaudit aux bombar­
dements aveugles de l'armée 
américaine. Paris cherche une 
porte de sortie après avoir recon­
nu le nouveau rapport de forces; 
Londres a trouvé cette porte. Le 
PSP de Walid Joumblatt et le 

mouvement Amal de Nabih Berri 
semblent en ce moment maîtres 
du jeu militaire et forts au plan 
politique. Et maintenant que les 
puissances étrangères par leur in­
tervention ont faussé toutes les 
cartes, exacerbé toutes les con­
tradictions, jeté l'huile sur le feu. 
il reste peut-être l'ONU... Et sur­
tout un peuple déchiré, des plaies 
béantes et des villes en ruine. 
(16 février). 

A l a i n S E N T I E R 

U AN0R0P0V EST MORT, V IVE ANDROP0V. Andropov n'aura 
pas gouverné bien longtemps. A ce qu'il parait c'était un réforma­
teur -qui s'en est rendu comptB dans le mondB? Pas les passagers de 
l'avion sud-coréen, ni les résistants afghans, ni le gouvernement kam­
puchean de coalition, ni les pays de l'Est qui voient sur leur territoi­
re se déployer de nouveaux missiles, ni les Polonais toujours sous 
Cépée de Damoclàs soviétique. 

Dans les points chauds du globe, la présence militaire des Soviéti­
ques ou leur absence en aide au développement (voir p. 29) n'ont 
fait qu'aggraver la situation, augmenter les tensions, accélérer les ris­
ques de guerre. Constantin Tchernenko arrive, toussotant, sur la 
scène de l'histoire de cette superpuissance. La face du monde en 
t-elle changée? Andropov succède à Andropov. 
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L e Maghreb accuse le choc de la 
crise : au départ, à Rabat et à 

Tunis, des problèmes identiques- Les 
cours des matières premières ayant 
baissé, la dette extérieure coûtant de 
plus en plus cher, les gouvernements 
prévoient pour 84 un budget d'austéri­
té, une palette de restrictions assez, lar­
ge; au Maroc, par exemple, l'adminis­
tration ne doit phisâcheter de véhicules 
de fonction. Mais ce qui a déclenché les 
événements, c'est la politique de vérité 
des prix. L e FMI se défend mollement 
d'en être l'auteur ; à défaut d'avoir dic­
té les décrets, il en a bien inspiré l'es­
prit . L a Tunisie, le Maroc, comme 
d'autres pays du Tiers Monde d'ailleurs, 
ont, pour favoriser un développement 
de l'économie, subventionné les prix 
des produits de base afin de maintenir 
les salaires très bas. Cette politique a 
permis aussi aux catégories les plus dé­
munies de la population de survivre. Ce 
qui était possible dans les années 70 ne 
l'est plus aujourd'hui-

TUNISIE 
La Tunisie a connu en 83 son der­

nier budget en expansion. Quatre mi ­
nistres de l'Economie se sont succédés 
en quelques mois pour prendre ce vira­
ge. Puis, à la f in de l'année, ce fut l'an­
nonce du doublement du prix du pain 
et surtout des produits céréaliers, donc 
du couscous. Une étincelle dans un 
pays où un habitant sur huit vit au-des­
sous du seuil de pauvreté absolue et où 
la richesse des uns est une provocation 
pour les plus démunis : 2 0 % des Tuni ­
siens achètent 5 0 % des biens et servi­
ces. 

Le premier ministre avait tenté de 
limiter l'impopularité de ces mesures. 
Dans le cadre d'une politique gouverne­
mentale qualifiée de «rigueur économi­
que et de sensibilité sociale» M. M'Zali 

A 

J 

voeu 

* Émeutes de la vie chère au Maroc, gt 
\ rue, une répression meurtrière, un \ 

i 

Le Maghreb a 

avait lancé «une enquête sur le terrain 
concernant l'évolution de la consom­
mation et du ntvemj de vie de façon à 
pouvoir déterminer les poches de pau­
vreté selon les régions». L a carte des 
émeutes aura été plus vite tracée sans 
attendre les questionnaire* Même les 
opposants ont été surpris par l'ampleur 
des manifestât tons. En légalisant le 
Mouvement des démocrates sociaux de 
M. Mestiri, en autorisant les activités 
du parti communiste, en renouant le 
dialogue avec l'Union générale des tra­
vailleurs tunisien}, le gouvernement 
avait neutralisé uns classe politique qui 
avait peu ou prou admis la nécessité des 
hausses de tarifs. 

E n annonçant la suspension des 
hausses le <i janvier à la télévision, 
Bourguiba J montré qu' i l restait maître 
du jeu, mais qu' i l restait le seul maître 
du jeu. Les problèmes demeurent, les 
inégalités du développement au niveau 
social ou régional restent très fortes et 
l'économie tunisienne est très dépen­
dante de l'environnement international. 

L» prttnlrnf HûbiU Bourgulb» 

MAROC 
Au Maroc, les difficultés économ. 

que* ont amené le régime a demander 

le récchelonnernent de sa dette exté­
rieure. L a chute des cours des phospha­
tes, plusieurs années de sécheresse et le 
coût de la guerre au Sahara occidental 
ont conduit le pays à la faillite : un mil­
liard de dollars de dette privée et pbs 
de 500 millions de dollars de dette pu­
blique sont en cours de négociation 
avec les créanciers. Le I Ml a donné sa 

Le roi Htumn I I 
bénédiction à un plan de redressement 
ci Hassan 11 s'est déplacé de capitale en 
capitale pour boucler ses comptes. Dans 
le pays, le roi a tenté lui aussi, avec des 
rnéthodes proches de celles de M'Zali 
d'éviter la contestation. E n novembre, 
Hassan I I a demandé à Karim Lanvarù 
de former un gouvernement d'union 
nationale élargi à l'Union socialiste des 
forces populaires qui était dans l'oppo­
sition depuis 1960. 

A la veille du jour de l 'An, le souve­
rain marocain s'est adresté au pays pour 
annoncer un référendum économique 
et social. «Cher peuple - a-t-il dit 
ce sera la première opération en son 
genre, une vaste opération pour que ce 
soient les nantis qui paient pour les 
couches à faibles revenus, dans un élan 
de solidarité nationale » Du 19 au 23 
janvier, le peuple marocain a montré 
qu'il n'était pas tombé dans le panneau, 
il a chèrement payé par des dizaines de 
morts l'annonce royale du blocage des 
prix. L e roi a sermonné les Marocains 
qui se seraient laissés égarer «comme 
des enfants» dans un «triple complot 
communiste, sioniste et khomeiniste ». 
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p a i n e n T u n i s i e , d e s s c è n e s d e v i o l e n c e , d e s m a n i f e s t a t i o n s d e 

é b r a n l é : l e m ê m e s c é n a r i o à q u e l q u e s s e m a i n e s d ' i n t e r v a l l e . 

le choc de la crise 
Lors de son intervention télévisée du 
22 janvier, il a dénoncé les marxistes-lé­
ninistes marocains, a appelé à la déla­
tion de ceux quiont distribué des tracts 
de soutien au «peuple saharaoul héroï­
que» et menacé les enseignants d'exclu­
sion de l'enseignement. Pour détourner 
la colère populaire, le gouvernement a 
lancé une vaste campagne contre les 
commerçants, désignés comme respon­
sables des hausses de prix : les prix des 
produits d'alimentation ont augmenté 
de 14 ,3%en l 9 8 3 c o n t r c 6 , 5 % e n 1982. 
Comme le dit si bien Hassan, «on ne 
peut demander davantage d'efforts aux 
couches déshéritées de la population, 
le couteau a touché l'os». 

ALGERIE 
A u millieu de la bourrasque qui se­

coue le Maroc et la Tunisie, l'Algérie 
apparaît singulièrement stable. Les der­
nières manifestations dans les rues d 'A l ­
ger furent celles qui saluèrent la réélec­
tion de Chadli Bendjcdid a la présiden­
ce de la République. Le V e Congrès du 
F L N tenu à Alger du 19 au 23 décem­
bre dernier a montré que les dirigeants 
algériens avaient intégré dans leur ligne 
politique les contraintes que h crise 
mondiale impose au Tiers Monde. Dans 
son rapport, le secrétaire général du 
F L N a souligné que «l'économie natio­
nale ne peut évoluer à l'écart de l'éco­
nomie mondiale» mais, en même temps, 
il n'y a pas à attendre de miracle d'une 
reprise économique du Nord,* // n'exis­
teaucune solidarité entre les économies 
des pays riches du Nord et celles des 
pays du Sud». 

Les 5 0 0 0 délégués aux assises du 
F L N ont approuvé une politique qui se 
veut celle de l'après-pétrole, ce qui im­
pose des révisions importantes au niveau 
des priorités. 

* La préparation de l'ère de /'après-
pétrole, l'engagement du programme 
d'auto-suffisance agricole, nécessitent, 
déclare Chadli Bendjedid, pour être 
confortés, que notre intégration éco­
nomique soit renforcée, (...) // faut que 
l'industrie donne à h Nation plus qu'el­
le ne consomme pour fonctionner, ou 

se développer directement ou indirec­
tement». 

C'est là une inversion des choix de 
l'Algérie. L a priorité a l'industrie a été 
le credo des précédents gouvernements 
entraînant un accroissement des dispa­
rités ville/campagne et un exode rural 
dangereux. L a politique d'aménage­
ment du territoire, l a décentralisation, 
les priorités à l'agriculture tendent a 
rééquilibrer le rôle des campagnes et a 
y stabiliser la population. 

Le F L N veut donner un coup de 
frein aux importations. . Les volumes, 
déclare le président algérien, et les 
coûts des importations doivent être ré­
duits en liant l'importation de produits 
f fnls à celle des technologies qui les ont 
créés». 

La contribution extérieure doit être 
limitée dans le temps et l'espace L'heu­
re est à la valorisation des outils exis­
tants et à l'utilisation de toutes leurs 
possibilités. D'où un renforcement de 
la planification et une restructuration 
des entreprises nationalisées en 330 
unités autonomes. Mais aussi des mesu­
re» touchant à la gestion «en dehors 
des approches schématisantes et dog­
matiques», au rôle du «secteur privé 
national non exploiteur», à la politique 
des prix et des salaires. C'est aussi pour 
valoriser les acquis industriels du pays 
que le salaire sera lié au « véritable tra­
vail productif». En déclarant que «la 
réhabilitation du travail ne se réalisera 
que si l'on veille à la discipline, ou con­
trait et aux choix rigoureux des res­

ponsables», Chadl i Bendiedid confirme 
la continuité des enquêtes et poursuites 
à rencontre des gestionnaires compro­
mis dans des malversations. 

Une ligne politique que le président 
algérien résume en déclarant qu'il faut 
s'en tenir au principe de compter sur 
soi-même, «grand secret de toute réussi­
te historique » Une politique économi­
que liée a une affirmation de l'identité 
nationale algérienne au niveau culturel, 
une identité qui prendra fortement en 
compte le rôle des Berbères - les Ama-
zighes avant l'arrivée des Arabes au 
Maghreb 

A petites touches, depuis son acces­
sion a la présidence de la République, 
Chadli Bendjedid modifie le paysage 
politique et social de l'Algérie des an­
nées 80. Une plus grande souplesse po­
litique, une gestion économique rigou­
reuse, une attention aux produits de 
consommation courante, une volonté 
de décentralisation, marquent ce que 
l'on appelle /* chadllsme. Les Algériens 
en voient des résultats tangibles : entre 
1979 et 1982, le nombre de réfrigéra­
teurs est passé de 589000 à 1 303000 
(soit 4 9 % des ménages). Le nombre de 
téléviseurs est passé de 9 4 0 0 0 0 a 
1 5 1 0 0 0 0 ( 5 6 , 6 2 % des ménages). 
200 000 voitures de plus, 123 000 télé­
phones, 3 0 2 0 0 0 postes radio en trois 
ans; l'équipement des ménages a très 
nettement progressé. 

Mais les réformes en cours ne donne­
ront leurs fruits que dans quelques an­
nées. Les entreprises nationalisées, divi­
sées en petites unités, évolueront-elles 
vers une meilleure prise en compte des 
besoins du pays ou cèderont-elles a une 
logique capitaliste que nous connais­
sons bien? L e secteur privé, redynami­
sé, jouera-1 il un rôle positif dans le ca­
dre du plan ou aggravera-t-il les dispari­
tés? Le secteur agricole aura-t-il les 
moyens de subvenir aux besoins du 
pays? 

Les questions sur l'avenir ne doivent 
pas faire oublier cel le réalité : l'Algérie 
fait face a la crise mieux que ses voisins 
et le gouvernement de ce pays assure à 
son peuple le pain quotidien ; l'approvi­
sionnement des magasins d'Alger en té­
moigne. 

Au Maghreb, une génération a frappé 
à la porte en dénonçant la famine orga­
nisée. E n réprimant les jeunes manifes­
tants, Hassan I I et M'Zali ont tourné le 
dos a ceux qui feront le Maghreb et qui 
représentent quasiment la moitié de la 
population... Rien ne se fera sans eux. 

H. D A S T A R 

T R A V A I L L E U R S - 2 6 



L e 28 janvier se tenait à Pari» un colloque sur les effets de la guerre, colloque 
tenu a l'initiative de trots organisations : Comité' des Ju i fs contre la guerre au L i ­
ban, Union juive internationale pour ta paix et Perspectives judéo-arabes. Etaient 
invitées des personnalités palestiniennes et israéliennes contre la guerre. 

Les organisateurs ont dit leur conviction que seul un Etat palestinien a côté 
de l'Etat d'Israël permettrait d'instaurer la paix, qu'il fallait faire entendre une 
autre voix que celle des représentants officiels de la Communauté juive ( C R I F ) . 
I ls ont aussi expliqué que les effets de la guerre au L iban dans cette communauté 
n'étaient pas prêts de s'effacer, le doute sur l'action d'Israël % étendant de plus en 
plus. Une organisatrice notifiait également qu'Israël se comportait non seulement 
comme tout Etat colonisateur, mais confisquait de plus l'histoire et la tradition 
du peuple juif avec le mépris le plus profond 

Ensuite s'est tenue une table ronde des personnalités palestiniennes. Un res­
ponsable du syndicat des Enseignants de l'université de Birrett a dit que la situa­
tion devenait explosive dans les territoires occupés. De 1967 à 1977, 26 implan­
tations juives s'y étaient construites (mise .) part l'annexion de Jérusalem). De 
1978 a 1982, 88 implantations auxquelles se sont ajoutées depuis 36 nouvelles. 
Au total, fin 1983, 150 cc4onies de peuplement pour un total de 450 villes et vi l ­
lages arabes, construites durant des centaines d'années! Soit 102000 colons israé­
liens face a 8 4 0 0 0 0 Arabes : 1 pour 8. alors qu'en Algérie, après 130 ans de colo­
nisation il y avait 1 Français pour 20 Algériens. 

Un plan vise a. vider la Cisjordanie de tout Arabe en créant un climat de ter­
reur. Mais depuis 48, la situation a changé et les Palestiniens sont conscients qu'ils 
rte peuvent plus fuir. Ce syndicaliste s'est adressé a l'opinion juive et à la direction 
de l 'OLP afin qu'ils œuvrent énergiquement pour une solution politique, sinon la 
région baignera dans le sang. 

El ias Sanbar, rédacteur en chef de la Revue d'Etudes palestiniennes, a insisté 
sur le fait que l 'OLP représente, à travers toute une évolution historique, l'identi­
té nationale palestinienne. 

H an Halévi, a titre personnel, a montré l'évolution des positions palestinien­
nes qu i , parties de l'idée d'une Palestine arabe, puis d'une Palestine démocratique 
et laïque, ont évolué pour certaines vers la cohabitation de deux Etats, palestinien 
et israélien, côte a côte, pour s'adapter a la réalité historique. 

Ensuite sont intervenues des personnalités israéliennes soutenant le droit a 
l'existence d'un E u t palestinien. Le général Matti Pcicd a décrit l'évolution des 
mentalités en Israël : constatant que la puissance militaire n'est pas la réponse aux 
problèmes. Non que cet éveil traduise la reconnaissance de torts fans aux Pales­
tiniens, mais parce que la guerre est dure a supporter. L a faillite économique ag­
grave ces problèmes. 

* Mais pour l'Instant,-ni Israël ni les USA ne changeront de politique. Pour 
Matti Peled, l 'OLP essentiellement peut débloquer cette situation grâce a son in­
fluence politique grandissante. 

En f in , Gédéon Spiro parle du mouvement «If y aune limite* qu i défend le 
droit a un Etat palestinien, le retrait aux frontières de 1967 et les négociations 
avec l 'OLP. Aujourd'hui, 117 de ses membres sont en prison pour refus de servir 
au L iban 

La discussion s'est encore poursuivie après l'intervention de personnalités pa­
lestiniennes-

Cette rencontre, très positive, a renforcé les liens entre les forces de paix 
existantes, nul doute qu'elle montre la voie a suivre. 

Manifestation contre la fermeture de l'université de Bîr Zeit. 

vice-président de l'As. 

«Suivre ce qui se 

est i 

7 Quels sont les objectifs d'Israël en 
ce qui concerne les territoires oc-

• cupés? 
Deplusenplus la politique israélien­

ne vise à l'annexion des territoires oc­
cupés depuis 1967 (Cisjordanie et Ga­
za) et au transfert des populations. Is­
raël ne se fait d'ailleurs pas d'illusion 
sur son pseudo-plan d'autonomie des 
territoires occupés, pas plus que sur 
l'avenir de Camp David. 

C'est pourquoi elle essaie d'aller vi­
te et de mettre les pays devant le fait 
accompli en se gardant dédire que l'ob­
jectif est de chasser les Palestiniens, 
nu is en prenant des mesures qui con­
courent à asphyxier la population à 
tous les niveaux (économique, juridi­
que, culturel... I . 

^ Quels mécanismes utilise Israël 
• pour imposer son object i f 7 

La transformation la plus voyante 
est, bien sûr, la création de colonies de 
peuplement, ceci malgré les proposi­
tions d'autonomie figurant dans les ac­
cords de Camp David. L a réalité mon­
tre que ce ne peut être qu'une pseudo-
autonomie dans la mesure où Israël a 
défini une politique de colonisation, 
mais aussi de suppression de toute in ­
dépendance économique et , petit a pe­
tit, de transformation juridique de ces 
territoires. 

Les mécanismes employés sont très 
divers. Israël joue sur tout un arsenal 
de moyens juridiques c l militaires. C'est 
un problème très compliqué. El le utilise 
le droit jordanien existant dans ces ter­
ritoires, tout en introduisant peu a peu 
la législation israélienne et les lois 
d'« exception • héritées du mandat bri­
tannique. Tou t ceci sans aucun respect 
des conventions internationales proté­
geant les territoires occupés. 

Pour les terres : la politique de colo­
nisation. C'est une démarche très an­
cienne qui, bien que non officialisée par 
le gouvernement travailliste, a existé 
dès le départ sous forme de colonisa-

Jean-Marie G A UBER T, 
ociation médicale franco-palestinienne : 

passe dans les territoires occupés 

mjportant et urgent » 
tion sauvage par des groupes extrémis­
tes de droite. Peu à peu, cette politique 
s'est ofFicialiséc. L a prise des terres pa- 7 

famille de Beit Sehvr dont le maison a été dynamité*. 

lest iniennes se fait sous d iverses raisons : 
d'abord confiscation pour raisons mili­
taires, puis interdiction d'y accéder 
pour raisons de sécurité, à quoi s'ajou-
te un système de lois faisant que toute 
terre non entretenue peut être réquisi­
tionnée. 

Les colonies ont été construites de 
manière a encercler les villes arabes et 
tout un réseau routier les relie directe­
ment 1 Israël, 

Qui sont ces colons? Sont-ils 
seulement des membres de par­
tis d*extrême-droite, religieux... 
Qu'est-ce qui les pousse? 

Certaines colonies ne comptent que 
des militants de groupes extrémistes ou 
de nouveaux immigrants favorables a 
ces partis-la, venant par exemple des 
Etats-Unis. C'est le cas notamment au­
tour d'Hébron. 

Aujourd'hui, le gouvernement cher­
che à «banaliser» les nouvelles colo­
nies. Pour l'instant, peu d'Israéliens 
souhaitent y aller malgré les avantages 
proposés par le gouvernement Ceci a 
provoqué des problèmes en Israël où 
des gens très mal logés manifestent 
pour la rénovation de leur quartier plu­
tôt que de construire a grands frais 
dans ces colonies. Toutefois, un certain 
nombre y est allé, attiré par les avanta­
ges. 

L'objectif n'est pas d'y mélanger les 
populations juives e t arabes mais d'as­
phyxier la population palestinienne 
pour la pousser au départ. Des mesures 
économiques vont dans le même sens. 
L a terre prise, le travail est plus difficile 
a trouver. 

jusqu' ic i , il y a résistance au départ : 
essai de maintien des jeunes notam­
ment, par un gros effort de scolarisation 
(3 universités palestiniennes maintenant 
en Cisjordanie). Mais bien évidemment 
si les études finies i l n'y a pas de tra­
vail, cela pose un réel problème! Israël 
fait le maximum pour empêcher le dé­
veloppement d'une économie indépen­
dante; elle tente d'accaparer tous les 
moyens économiques : eau, électrici­
té, afin que les territoires dépendent 
entièrement d'Israël. Pour ouvrir un 
puits, il faut une autorisation que l'on 
n'obtient pas. Tout ce qui est moyen 
énergétique est sous contrôle. E t cela 
s'étend! 

Depuis septembre s'applique une or­
donnance militaire n°1015 réglemen­

tant toute la production agricole. Inter­
diction de commercialiser légumes ou 
animaux à l'extérieur de la région agri­
cole sans autorisation et sans payer la 
taxe. Interdiction aux agriculteurs de 
Jéricho de planter tomates et aubergi­
nes sans autorisation écrite, etc. 

Ces mesures visent à faire chuter la 
production et à permettre aux produits 
israéliens d'inonder ces régions tout en 
coupant les liens entre Jordanie et Cis­
jordanie. Les commerçants sont soumis 
a des taxes, des interdictions, a des blo­
cages coupant les liens traditionnels 
avec la Jordanie. Politique semblable à 
l'égard des associations patriotiques, 
charitables, à caractère social, cher­
chant a donner un métier, un enseigne­
ment, pour enraciner les gens. Leur 
comptabilité est très surveillée, avec 
tentative d'empêcher les dons de Jorda­
nie ou d'ailleurs. Leurs militants sont 
réprimés, assignés à résidence. Ceci uni­
quement en fonction de leur opinion 
et non pour activités militaires. On en­
trave leur activité. Même chose au plan 
culturel : les couleurs du drapeau pales­
tinien sont interdites, une exposition 
de tableaux fermée pour ce même mo­
tif. Le moiPo/estlne est banni des sigles 
d'associations, etc 

Les universités sont fréquemment 
fermées par les autorités qui empêchent 
les enseignants étrangers d'y venir... 

Ainsi on asphyxie la région afin de 
l'empêcher d'exprimer son identité pro­
pre. 

L a présence militaire permanente, 
les colons armés, créent un climat d'in­
sécurité permanent, terrorisent et 
tuent. Le couvre-feu, le blocage des 
camps, les mesures de rétorsion sont 
instaurés au moindre prétexte, tel 
qu'une pierre jetée par des enfants sur 
une voiture de colons ou militaire* Par 
contre, l'assassinat d'un Palestinien 
n'entraîne pas la moindre mesure con­
tre la colonie israélienne 

Suivre ce qui se passe dans les terri­
toires occupés est important et urgent : 
Israël y réprime les Palestiniens pour les 
chasser, mais également car ce problè­
me est au centre d'une solution de 1a 
question palestinienne puisque l 'OLP 
accepte et revendique la création d'un 
Etat palestinien sur une partie de sa ter­
re qui serait libérée. Problème au cen­
tre de toutes les démarches, discus­
sions, actions politiques, e u . 

L 'axe principal de l'action de l 'OLP 
et de la résistance palestinienne va se si­
tuer la. 

P r o p o s r e c u e i l l i s par 
R O B E R T 



I INDONESIE 

Nous publions ci-dessous tes ex­
traits d'une lettre d'un témoin occi­
dental ayant séjourné en Indonésie. 
«Allons-nous rester passifs?» conclut-
il son témoignage. 

L'«ESCADRON DE LA MORT» 
DU GOUVERNEMENT INDONESIEN 

J9 allais à mon bureau quand 
un ami me dit : *// y en a 

un autre.» |e compris ce qu' i l voulait 
dire. Un autre cadavre, théoriquement 
celui d'un criminel, brutalement exé­
cuté par Peescadron de la mort», l'ins­
trument semi-secret du gouvernement. 
« O ù / * dcmandai-je. «Dam le cime­
tière, à trots minutes d'Ici». |*y allais 
L e corps était la, maculé de poussière 
I l avait été étranglé : il avait une corde 
autour du cou. I l devait approcher de 
la quarantaine. A son expression, on 
voyait qu'il avait souffert avant de 
mourir. C'était le deuxième que je 
voyais. L e premier, c'était quatre jours 
avant. Cette foivlà, le corps était près 
d'un marché de village, a quelque cin­
quante mètresd'uneécolcprimaire. I l y 
avait donc beaucoup d'écoliers, encore 
en uniforme, qui regardaient le cadavre. 
(...) I l avait une vingtaine d'années, 
l'air très jeune. Autour du cadavre, les 
gens plaisantaient Ils étaient habitués 
à ce genre de spectacle. Après quelque 
temps, la police et le maire du village 
arrivèrent. Je demandai à l'un des po­
liciers s'i l avait été identifié. I l me ré­
pondit : «Inutile. C'était visiblement 
un criminel. Nous avons reçu l'Instruc­
tion de l'enterrer. » Comme un chien. 

Ce matin, c'était drfférent. Un hom­
me arriva a motocyclette et dit qu' i l 
connaissait k mort. I l appartenait au 
conseil municipal d'un village voisin et 
cherchait le corps depuis le début de la 
matinée. L e mort avait été arrêté la 
veille au soir, vers neuf heures. |e lui 
demandais qui c'était. I l me répondit 
qu' i l était connu comme organisateur 
de vol de bétail dans la région. I l avait 
de nombreux enfants, encore très jeu­
nes. (...) I l avait juste été arrêté trois 
foK pour vol. A son habillement, on 
voyait que le mort était loin d'être r i ­
che. (...) 

Cette opération, appelée «Operasi 
Pemberantasan Kefahatan» ou «Opé­
ration de lutte contre le crime», a 
commence à Yogyaka ru ( |ava centre) 
au début de l'année 1983. Ceux que 
l'on désigne sous le nom ôegoli ou cr i ­

minels, étaient arrêtés puis tués alors 
qu'ils «tentaient desenfuir». E n moins 
de trots mois, 250 cadavres affluèrent 
dans le sous-sol de l'hôpital Sardjito. 
Le bruit courait que des centaines 
d'autres étaient jetés dans les rivières 
a voisinantes. 

Le général Bonny Murdani, le nou­
veau commandant en chef des Forces 
armées indonésiennes, décida alors 
d'étendre celte opération au plan na­
tional. Depuis, beaucoup de cadavres 
ont été trouvés dans les grandes villes, 
généralement abattus à bout portant 
d'une balle dans la tète. A Yogyakaru , 
on disait qu'ils avaient été abattus par 
la police ou les militaires, officiellement 
parce qu'ils résistaient ou lentaieni de 
s'enfuir. Ce qui a suscité des problèmes. 
La presse et l'Institut d'aide juridique 
ont protesté, dénonçant la barbarie de 
ces actes qui violaient la Constitution 
indonésienne. Alors, lorsque l'opéra­
tion a pris une envergure nationale, on 
a simplement kidnappe les suspects et 
le lendemain, on les découvre morts 
dans la rue. Ces «escadrons de la mort» 
où coilabon-nt les forces de la police 
et les militaires, sont appelés les 
«tueurs mystérieux». Leur existence 
a été reconnue de manière semi-offi­
cielle par des dirigeants militaires im­
portants, y compris le commandant 
des Forces armées lui-même, le général 
Benny Murdani. De son côté, le géné­
ral Yogie Suardi Memel. qui fut chef 
des parachutistes avant de devenir 
commandant de Java ouest puis de la 
Première région (Sumatra. Kalimantan 
ouest), aurait déclaré : «Le but de 
l'opération est de faire régner le calme 
dans la société, ce n'est pas une mau­
vaise idée de l'étendre a d'autres vil­
les.» (Kompos 26 avril 1983). Le mi­
nistre de la Justice, le général A l i Saïd 
a ajouté ; « Il vaut mieux avoir cent 
criminels morts que cent mille citoyens 
vivant dans la crainte. » 

Combien ont été tués jusqu'ici? 
Personne ne le sait. On doit pouvoir 
estimer sans exagérer que cinq mille 
personnes ont été tuées en tout depuis 
le début de cette opération. E n même 
temps afin de faire peur aux gens et de 
leur donner une leçon, il faut que tout 
le monde sache que les criminels sont 
exécutés avec bruulité. Voi la pourquoi 
les corps sont exposés dam des lieux 

publics. Est-ce que tes victimes sont 
toujours des criminels? P J S nécessaire­
ment. Dans quelques cas connus, ce 
n'en éuient pas.* (...) 

Il faut remarquer que cette opéra­
tion a été très bien vue dans la popula­
tion parmi les classes moyennes et po­
pulaires. Au moins au début. L a crimi­
nalité a connu une baisse soudaine, 
tout au moins pour le moment. Seuls 
quelques intellectuels, en minorité par­
mi leurs collègues, sont contre cette 
opération. Pourtant, maintenant que 
l'on trouve u n t de cadavres dans les 
rues, les gens commencent à changer 
d'avis et à murmurer que «tout cela va 
trop loin». 

E n Unt qu'étranger, il m'est diffici­
le de juger. L'Iridonésie n'est pas mon 
pays. Pourtant en u n t qu'être humain, 
je sais que suis solidaire de ces gens qui 
sont sans défense contre une tuerie 
systématique organisée par leur propre 

gouvernement. Des amis latino-améri­
cains m'ont dit qu'ils étaient habitués 
à ce genre d'opération. «D'abord les 
criminels, puis les opposants politi­
ques.» 

" Notr. correspondant citi dai Cl 
tonnai innocent**. pubfâH dam la 
donéMnm ( S "W M«/apan al la 
KompëS). 
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DESARMEMENT. DEVELOPPEMENT 
ET POLITIQUE DES BLOCS 

P our les pays du Tiers Monde, 
les questions du désarmement 

et du développement sont étroitement 
liées, dialectiquemcnt pourrait-on dire. 
Car si la paix, de toute évidence, est 
une condition préalable au développe­
ment, a l'inverse, la persistance de la 
pauvreté, de l exp lo iu t ion et du pilla­
ge constitue une menace pour la paix. 
Paix mondiale bien sûr, mats aussi paix 
locale : c'est le Tiers Monde qui est le 
théâtre de toutes les guerres qui se mè­
nent depuis 1945, avec une fréquence 
accrue. C'est pourquoi l'on retrouve, 
d'une façon consunte, dans l'ensemble 
des déclarations politiques émanant 
des organisations des pays en dévelop­
pement la dénonciation de l'impérialis­
me, du colonialisme et du néo-colonia­
lisme, mais aussi de l'hégémonie, de la 
politique des grandes puissances et des 
blocs. (...) 

La politique de détente Est-Ouest, 
définie principalement par les USA et 
l 'URSS en fonction de leurs intérêts 
propres, conduit en effet à une politi­
que de surarmement de ces deux gran­
des puissances, le moteur en étant la 
recherche de « l'équilibre*. Les pays 
du Tiers Monde ne peuvent qu'en être 
exclus totalement, mais par contre ils 
en subissent les conséquences : exten­
sion des bases, implantation de missiles 
sur leur territoire, contrôle des mers et 
océans par les flottes américaine et so­
viétique, présence de troupes et «con­
seillers* techniques militaires étrangers 
sur leur sol, alliances forcées (par l'ar­
me économique du sous-dévetoppe-
menl notamment) au sein d'un groupe 
ou sous-groupe gcostrategique. etc. 

Une des conséquences les plus gra­
ves, pour les pays du Tiers Monde, de 
la politique des blocs, est certainement 
la multiplication des conflits locaux 
ces quinre dernières années, au Moyen-
Orient (L iban, guerre Iran-Irak), en 
Asie (Cambodge, AfghanisUn) , en 
Amérique latine (Nicaragua, Salvador), 
en Afrique (Ethiopie, pays de ta « zone 
de front» agressés par l'Afrique du 
Sud) . (...) Dans chacun de ces conflits, 
on consute la présence soit directe, 
soit le plus souvent indirecte, mais par 
un soutien bien concret en armes, en 
hommes, économique et politique, de 
l'une ou de l'autre des grandes puissan­
ces, ou des deux simultanément. (...) 
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L a logique de partage du monde 
(entre le camp de la démocratie et le 
camp du totalitarisme pour les U S A ; 
entre le camp impérialiste et le camp 
socialiste pour l 'URSS ) en deux con­
duit les deux grandes puissances a ne 
voir dans les pays du Tiers Monde que 
des alliés ou des ennemis. 

Logique que l'on retrouve dans l'ai­
de au développement accordée par les 
USA et l 'URSS 

Ains i , lorsque l'on examine les 
mununts de l 'A ID (A ide internationa­
le au développement) aux pays du 
Tiers Monde pour 1983, on consute 
de très fortes irsefaJilés dans les quanti­
tés, qui ne tiennent pas seulement aux 
différences dans le niveau de dévelop­
pement, mais a des considérations de 
géostratégie évidentes : par exemple, 
le monun i de l 'A ID aux pays d'Asie 
du Sud en 1983 s'élevait a 17,55 mi l ­
liards de dollars sur un total de 30,08 
milliards de dollars, Undis qu' i l n'était 
que de 0,68 milliards de dollars pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes. 

Depuis 1980, la politique de condi­
tionnante des prêts du F M I , outre 
qu'elle provoque de graves désordres 
économiques et sociaux, tend à fondre 
les politiques économiques des pays 
accepteurs dans le moule néo-libéral 
américain. L a politique américaine en 
matière monéuire a accru considéra­
blement le montant du service de la 
dette et la dette des pays du Tiers Mon­
de, provoquant des crises économiques 
majeures dans les pays les plus endet 
tés. 

L a politique d'aide au développe­
ment de l 'URSS est elle aussi très mar­

quée par la logique des blocs : ainsi le 
montant de l'aide au développement 
en 1981, de 2,129 milliards de dollars 
était dirigé pour 2,106 milliards de 
dollars, soit 9 9 % , vers 6 pays : Cuba, 
R.P. de Corée, Vietnam, Kampuchea, 
Laos et Afghanistan. Cette aide est 
d'autre part très faible puisqu'elle ne 
constitue que 0 ,13% du PNB des pays 
du C A E M ( U R S S et pays d'Europe de 
l 'Est). 

Selon Mieczyslaw S/ostak (Institut 
des P V D de Varsovie) : «Malgré une 
expansion assez dynamique des échan­
ges commerciaux Sud-Est dons les an­
nées 1971-1980, la part des pays socia­
listes dans les exportations totales du 
Tiers Monde a diminué de 4,4% à 3%, 
et dons le cas des importations, elle est 
tombée de 6,5% à 596. (...) La structu­
re du commerce Sud-Est est désavanta­
geuse du point de vue des pays du Tiers 
Monde parce que h part des articles 
manufacturés dans leurs exportations 
vers les marchés de l'Europe orientale 
a baissé dam tes années 1971-1980 de 
15% à 8%, tandis qu'ils importent 
avant tout du COMECON des produits 
Industriels. » 

L a stratégie de non-alignement, le 
développement de la coopération Sud-
Sud constituent sans doute la réponse 
la plus adaptée à la situation mondiale 
de la part des pays du Tiers Monde. La 
paix mondiale dépend dans une large 
mesure de la capacité des pays du Tiers 
Monde à renforcer cette politique. 

E (traits da riniarvantMm da Oomvxqua 
LARDEUX . mambra du CC du PCML, Ion 
dat Etats généraux pour la Déaanwawani or 
aan.Mta è Pari» la» 17 18 dacamfara 1tt3 4 
r initiative du Mouvamant da la paix. 

A C T I O N S P O U R L A P A I X 
P R E V U E S E N 1 9 8 4 

• 24-25 m a r s : R a s s e m b l e m e n t d ' i n t e l l e c tue l s pour la p a i x à Par is or ­
ganisé par l ' Appe l des C e n t . 
• Pâques .Cha îne h u m a i n e su r le P o n t de l ' E u r o p e , ent re K c h l (RFA) 
et le P a r l emen t européen de S t r a s b o u r g , à l ' appe l du C O D E N E . 
• 12-13 m a i : Ass i ses na t iona les d u M o u v e m e n t de la P a i x , 1 A rge t v 
teuit . 
• 17-21 j u i l l e t : Troisième c o n v e n t i o n européenne su r le desarrtw-
m e n t nucléaire à P c rouse , avec différents thèmes : «Le futur et h 
stratégie des mouvements de poix» e t «Les problèmes de sécurité 
dons la zone méditerranéenne». 
• L e C O D E N E prévoit également u n c o l l o q u e su r la défense e u r o ­
péenne e t u n e i n t e r v e n t i o n a u t o u r des élections européennes. 


